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Remarques préliminaires – Projets de délibération 

 

 
 

La publication de la présente farde de projets de délibérations de la séance publique 
s’inscrit dans la dynamique des articles L3221-1 et suivants du CDLD liée à la publicité 
active de l’administration et de la transparence administrative, conformément à l’article 25 
du Règlement d’Ordre Intérieur (ROI) du Conseil communal. 
Nous souhaitons attirer votre attention sur le fait que ces projets de délibérations sont 
des documents provisoires ayant vocation à permettre aux membres du Conseil 
communal d'examiner les décisions soumises à leur approbation. Il s’agit donc de projets 
de décisions, susceptibles d'être modifiés, reportés ou retirés et qui n'ont donc pas 
encore été adoptés par l'Autorité communale. 
Les décisions définitives sont, quant à elles, reprises dans le procès-verbal des réunions 
du Conseil qui est, pour ce qui concerne la partie publique, publié sur le site Internet de la 
Ville une fois approuvé par le Conseil communal 
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C O N S E I L   C O M M U N A L 

 

Séance du 26 avril 2022 

 

Farde Conseil 
 

DROIT D'INTERPELLATION  

1. Conseil communal du 26 avril 2022: demande d'interpellation 
VILLE DE NAMUR 
DROIT D'INTERPELLATION  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-
14; 

Vu le Règlement d’Ordre Intérieur, Titre I – "Le Fonctionnement du Conseil communal", 
chapitre 6 – "Le droit d’interpellation de la citoyenne ou du citoyen"; 

Vu le courriel du 07 avril 2022 de M. R. Dessart par lequel il demande à être entendu par le 
Conseil communal concernant l'accès aux soins de santé pour les habitants du centre-ville, 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Entend M. R. Dessart. 

Mme S. Scailquin répond. 
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DIRECTION GENERALE  
CELLULE CONSEIL  

2. Procès-verbal de la séance du 29 mars 2022 
VILLE DE NAMUR 
CELLULE CONSEIL  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-
16; 

Vu le Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal et notamment les articles 48 à 52 
relatifs au procès-verbal des réunions du Conseil communal, 

Mme la Présidente constate que le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 29 
mars 2022 a été mis à disposition des Conseillers et des Conseillères. 

Si la réunion s'écoule sans observations, le procès-verbal est considéré comme adopté. 
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STRATEGIES TRANSVERSALES: STRATEGIE ORGANISATIONNELLE ET CONTROLE 
INTERNE  

3. Programme Stratégique Transversal 2019-2024: évaluation  
VILLE DE NAMUR 
STRATEGIES TRANSVERSALES: STRATEGIE ORGANISATIONNELLE ET CONTROLE 
INTERNE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1123-
27 relatif au Programme stratégique transversal (PST); 

Vu la décision du Collège communal du 20 août 2019 approuvant le PST 2019-2024; 

Attendu que le Conseil communal a pris acte du PST 2019-2024 lors de sa séance du 3 
septembre 2019; 

Attendu que, conformément à l'article L1123-27 §2, le PST est soumis à une évaluation par 
le Collège communal au minimum à mi-législature et au terme de celle-ci; 

Attendu que la procédure ne prévoit pas que l'évaluation à mi-législature soit soumise au 
Conseil communal; 

Attendu, qu'au titre de la transparence et de la bonne information, il apparaît cependant 
opportun de soumettre cette évaluation au Conseil communal pour prise de connaissance; 

Attendu que les départements et services concernés ont mis à jour le tableau de bord des 
actions pour permettre de procéder à l'évaluation précitée; 

Attendu que le tableau mis à jour a été discuté en Comité de direction le 4 février 2022; 

Considérant que le PST comporte 546 actions dont: 

•  47 actions sont faites, soit 8,61 % 

•  186 actions sont faites et en cours, soit 34,07 % 

•  252 actions sont en cours, soit 46,15 % 

•  53 actions ne sont pas commencées, soit 9,71 % 

•  8 actions sont abandonnées, soit 1,47 % 

Vu le tableau de bord des actions joint au dossier portant évaluation du PST à dater de 
décembre 2021; 

Sur proposition du Collègedu 12 avril 2022; 

Prend connaissance du tableau de bord des actions et de l'évaluation du PST à dater de 
décembre 2021. 
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4. FEDER: programmation 2021-2027 - appel à projets 
VILLE DE NAMUR 
STRATEGIES TRANSVERSALES: STRATEGIE ORGANISATIONNELLE ET CONTROLE 
INTERNE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-
30 précisant que le Conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal; 

Attendu que la Commission européenne a défini son projet de budget pour sa politique de 
cohésion 2021-2027; 

Attendu que les cinq grands objectifs sont: 

• OS1: une Europe plus intelligente, grâce à l’innovation, à la numérisation, à la 
transformation économique et au soutien aux petites et moyennes entreprises; 

• OS2: une Europe plus verte et à zéro émission de carbone, qui met en œuvre 
l’accord de Paris et investit dans la transition énergétique, les énergies 
renouvelables et la lutte contre le changement climatique; 

• OS3: une Europe plus connectée, dotée de réseaux stratégiques de transports et 
de communication numérique; 

• OS4: une Europe plus sociale, qui donnera une expression concrète au socle 
européen des droits sociaux et soutiendra les emplois de qualité, l’éducation, les 
compétences, l’inclusion sociale et l’égalité d’accès aux soins de santé; 

• OS5: une Europe plus proche des citoyens, qui soutiendra les stratégies de 
développement pilotées au niveau local et le développement urbain durable dans 
toute l’Union européenne. 

Attendu que la politique de cohésion poursuivra ses investissements dans toutes les régions 
sur base de trois catégories et que la province de Namur est reprise dans les régions en 
transition; 

Vu la délibération du Collège communal du 24 novembre 2020 relative à la programmation 
FEDER 2021-2027; 

Vu la délibération du Collège communal du 2 février 2021 validant les projets à déposer 
conformément aux orientations wallonnes; 

Vu la délibération du Collège communal du 8 février 2022 relative à l'organisation des 
portefeuilles de projets; 

Vu le Programme opérationnel de la Wallonie et le Complément de programmation validés 
par le Gouvernement wallon le 16 décembre 2021; 

Attendu que l'appel à projets a été lancé le 11 mars 2022; 

Attendu que les projets doivent être déposés uniquement en ligne via le portail Calista au 
plus tard pour le 24 mai 2022 à 12h; 

Considérant que les départements et services concernés ont rédigé les fiches-projet avec la 
collaboration de la Coordinatrice FEDER et que celles-ci ont été encodées dans le portail 
Calista; 
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Vu le portefeuille de la Ville de Namur intitulé "Namur, ville apaisée, végétalisée et 
conviviale" dans la mesure 15 "développement urbain" comportant les quatre projets 
suivants : 

• Extension du piétonnier (budget total estimé de 3.230.000 € dont 323.000 € de 
financement communal); 

• Parcours et jeux urbains dans le quartier historique et le quartier de la gare (budget 
total estimé de 1.669.000 € dont 166.900 € de financement communal); 

• Ambiance et sécurité nocturnes (budget total estimé de 360.000 € dont 36.000 € de 
financement communal); 

• Espaces de livraison de proximité (budget total estimé de 318.000 € dont 31.800 € 
de financement communal); 

Attendu par ailleurs, que la Sowalfin, le BEP et la Ville de Namur ont élaboré un portefeuille 
conjoint intitulé "Namur Green City Lab" comportant les dix projets suivants : 

• Namur Expo 2.Vert, de rénovation énergétique de Namur Expo ; 

• Aménagements de la mobilité à proximité de Namur Expo ; 

• Création d’un quartier de l’innovation autour du TRAKK ; 

• Qual’AIR et mobilité active ; 

• Création d’un centre d’économie circulaire et sociale dans le parc d’activité 
Ecolys® ; 

• Production de plaquettes de bois à partir des déchets verts ; 

• Réseau de parkings de covoiturage ; 

• Création d’un mobipôle sur le plateau d’Erpent ; 

• Aménagement des voiries régionales au bénéfice des transports en commun et des 
modes actifs ; 

• Aménagement de voiries communales pour une mobilité active et durable ; 

Attendu qu'au sein de ce portefeuille, les trois derniers projets sont portés par la Ville de 
Namur et concernent l'écomobilité sur l'axe Erpent-Jambes (N4); 

Vu les trois projets portés par la Ville au sein du portefeuille de projets du BEP "Namur 
Green City Lab" : 

• La création d’un mobipôle sur le plateau d’Erpent avec la Ville comme bénéficiaire 
(budget total estimé de 4.202.790 € dont 420.279 € de financement communal); 

• L’aménagement des voiries régionales au bénéfice des transports en commun et 
des modes actifs avec le SPW comme bénéficiaire (budget total estimé de 
6.800.000 € dont 680.000 € de financement SPW et sans financement communal); 

• Aménagement de voiries communales pour une mobilité active et durable avec la 
Ville comme bénéficiaire (budget total estimé de 2.940.353 € dont 294.035,30 € de 
financement communal); 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l’article 
L1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ; 

Vu l’avis du Directeur financier en date du 11 avril 2022; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022 : 

• Marque son accord sur le portefeuille de la Ville "Namur, ville apaisée, végétalisée 
et conviviale" et ses quatre projets; 
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• Marque son accord sur les deux projets de la Ville et sur le projet tel que proposé 
par le SPW au sein du portefeuille BEP "Namur Green City Lab". 

Les budgets nécessaires aux projets sélectionnés, ainsi que les parts de cofinancements 
locaux estimées globalement à 1.272.014,30 €, seront prévus dans les différents budgets 
concernés au fur et à mesure de l'état d'avancement des projets. 
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MANDATS ET TUTELLE CPAS  

5. Représentation: Centre Local de Promotion de la Santé - modification 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-
34§2 portant que le Conseil communal nomme ses représentants dans les intercommunales 
et les autres personnes morales dont la commune est membre; 

Vu sa délibération du Conseil du 21 janvier 2008 décidant notamment de l’adhésion de la 
Ville en tant que membre effectif de l’asbl Centre Local de promotion de la Santé pour 
l’arrondissement de Namur-Dinant-Philippeville (CLPS); 

Vu sa délibération du Conseil du 18 janvier 2022 désignant Mme Charlotte Bazelaire, 
Echevine en charge de la Santé pour représenter la Ville au sein de l’assemblée générale et 
candidate proposée au sein du conseil d’administration du CLPS; 

Attendu que la Province de Namur disposait de trois mandats à l'Assemblée générale et 
quatre mandats au Conseil d'administration du CLPS; 

Attendu que la Province de Namur s'est retirée de cette Asbl et que les mandats susvisés se 
sont terminés au 31 décembre 2021; 

Considérant qu'un courrier a été envoyé par le CLPS à toutes les communes et CPAS de la 
Province n'étant pas membre de cette asbl; 

Considérant qu'aucune commune n'a répondu favorablement ; 

Attendu que M. Luc Gennart était membre du Conseil d'administration en tant que 
représentant de la Province de Namur et qu'il assurait la présidence de l'institution, 

Attendu qu'il est proposé de solliciter un mandat pour la Ville complémentaire à celui déjà 
existant au Conseil d'administration du CLPS; 

Attendu que M. Luc Gennart est candidat pour ce mandat; 

Attendu que l’adhésion à cette asbl implique l’approbation sans réserve aux statuts et au 
règlement de l’association, ainsi que le versement de la cotisation prévue, fixée par 
l’assemblée générale et ne pouvant être supérieure à 250 €; 

Attendu qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant complémentaire pour la 
Ville au sein de cet organisme; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Au scrutin secret, 

Décide de: 

• maintenir son adhésion en tant que membre effectif de l’asbl Centre Local de 
Promotion de la Santé pour l’arrondissement Namur-Dinant-Philippeville; 

• sollicite un mandat complémentaire pour la Ville à celui déjà existant au Conseil 
d'administration de l’asbl Centre Local de Promotion de la Santé pour 
l’arrondissement Namur-Dinant-Philippeville; 

• propose la candidature de M. Luc Gennart, Echevin, au sein du conseil 
d'administration de ladite asbl. 
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La dépense annuelle de 250 € sera imputée sur l’article 871/332PS-01, intitulé cotisation 
Centre Local de Promotion de la Santé, des exercices concernés. 
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6. Représentation: règlements de délégation journalière - information 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son 
article L1523-18 relatif aux organes restreints de gestion précisant notamment que le Conseil 
d'Administration peut déléguer, sous sa responsabilité, la gestion journalière de 
l'intercommunale au titulaire de la fonction dirigeante locale. La délibération relative à la 
délégation de la gestion journalière précise les actes de gestion qui sont délégués et la 
durée de délégation d’un terme maximal de trois ans, renouvelable. Elle est votée à la 
majorité simple, publiée au Moniteur belge et notifiée aux associés, aux administrateurs et 
aux éventuels délégués au contrôle. Elle prend fin après tout renouvellement intégral de 
conseil d’administration; 

Attendu que ne peuvent faire l'objet d'une délégation par le conseil d'administration, les 
décisions sur la stratégie financière, les dispositions générales de personnel telles que 
visées à l'article L1523-27, §1er, alinéa 5 du CDLD et les règles particulières relatives à la 
fonction dirigeante locale telles que définies à l'article L5111-1 du CDLD; 

Vu les délibérations relatives aux règlements de délégation journalière adoptées par le 
conseil d'administration du: 

• 21 février 2022: BEP Expansion Economique 

• 22 février 2022: BEP 

• 23 février 2022: BEP Environnement 

• 24 février 2022: IDEFIN 

• 25 février 2022: BEP Crématorium 

Sur proposition du Collège du 29 mars 2022, 

Prend connaissance des réglements de délégation journalière. 
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DEPARTEMENT DE GESTION FINANCIERE  
ENTITES CONSOLIDEES  

7. ASBL Société Archéologique de Namur: présentation du compte 2021 et contrôle de 
l'utilisation de la subvention 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu l'article L1122-37 §1, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
(CDLD) permettant au Conseil communal de déléguer au Collège communal l'octroi de 
subventions inscrites nominativement au budget, dans les limites des crédits qui y sont 
inscrits à cet effet et approuvés par l'Autorité de tutelle ; 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de 
l’utilisation de certaines subventions ; 

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2006, modifiée par sa décision du 12 
décembre 2013, relative à l'application des dispositions relatives à l'octroi et au contrôle de 
l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions ; 

Vu sa décision du 24 janvier 2019 relative à l'application des dispositions relatives à l'octroi 
et au contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions ; 

Attendu que le Collège communal, en sa séance du 02 février 2021, par délégation du 
Conseil communal, a octroyé à l’ASBL Société Archéologique de Namur une subvention de 
13.500,00 € à titre d’aide financière pour soutenir des activités scientifiques en 2021, en 
exécution de la convention du 23 janvier 1997 ; 

Attendu que le Collège communal, en sa séance du 02 février 2021, par délégation du 
Conseil communal, a octroyé à l’ASBL Société Archéologique de Namur une subvention de 
30.000,00 € à titre d’aide financière la gestion des collections de la Société Archéologique en 
2021, en dépôt au Pôle muséal « Les Bateliers », en exécution de la convention du 21 
janvier 2021 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière du 24 mars 2022 concluant que : 

• Le subside octroyé de 13.500,00 € à titre d’aide financière pour soutenir des 
activités scientifiques en 2021 a été utilisé pour l’objet pour lequel il a été accordé ; 

• Le subside octroyé de 30.000,00 € à titre d’aide financière pour la gestion des 
collections de la Société Archéologique en 2021, en dépôt au Pôle muséal « Les 
Bateliers », a été utilisé pour l’objet pour lequel il a été accordé ; 

• La comptabilisation en « Provisions » des subsides perçus mais relatifs à des 
projets à mener ultérieurement doit être rectifiée et transférée vers le compte de 
régularisation dénommé « Produits à recevoir » ; 

• Les valeurs disponibles s’élèvent à 230.179,26 € au 31 décembre 2021 (+ 
106.863,41 € par rapport à 2020) ; 

• La trésorerie nette s’élève à 195.673,92 € au 31 décembre 2021 (+ 43.471,66 € par 
rapport à 2020) ; 

Attendu que le compte 2021 de l’ASBL Société Archéologique de Namur présente la 
situation financière suivante : 

Compte de résultats 
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Libellés 
Compte 2021 

(A) 

Compte 2020 

(B) 

Différence 

(A-B) 

Produits 

Produits d'exploitation 685.394,15 € 682.949,41 € + 2.444,74 € 

Autres produits (produits 
financiers, exceptionnels, 
fiscaux) 

36.294,44 € 0,00 € + 36.294,44 € 

Total des Produits 721.688,59 € 682.949,41 € + 38.739,18 € 

Charges 

Charges d'exploitation 683.623,11 € 680.538,32 € + 3.084,79 € 

Autres charges (charges 
financière, exceptionnelles, 
fiscales) 

5.050,85 € 327,66 € + 4.723,19 € 

Total des charges 688.673,96 € 680.865,98 € + 7.807,98 € 

Résultat + 33.014,63 € + 2.083,43 € + 30.931,20 € 

  

Bilan 

Libellés 
Compte 2021 

(A) 

Compte 2020 

(B) 

Différence 

(A-B) 

Actif 

Total de l'actif 277.264,00 € 243.114,31 € + 34.149,69 € 

dont valeurs disponibles 230.179,26 € 123.315,85 € + 106.863,41 € 

Passif 

Total du passif 277.264,00 € 243.114,31 € + 34.149,69 € 

dont résultat de l'exercice 33.014,63 € 2.083,43 € + 30.931,20 € 

Résultat cumulé - 306.523,67 € - 339.538,30 € + 33.014,63 € 

  

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

1. Prend connaissance du compte 2021 arrêté au 31 décembre 2021 de l'A.S.B.L. 
Société Archéologique de Namur sise rue de Fer, 35 à 5000 Namur et reprise à la 
Banque Carrefour sous le numéro d'entreprise BE0410.324.351 ; 

2. Demande à l'association de prendre connaissance de la remarque du D.G.F. en 
rectifiant la comptabilisation de la provision des subsides perçus anticipativement 
qui sont relatifs à des projets à mener et en respectant les principes comptables ; 

3. Atteste que le contrôle de l'utilisation des subventions communales 2021 octroyées 
pour un montant total de 43.500,00 € à l'ASBL Société Archéologique de Namur, 
sise rue de Fer, 35 à 5000 Namur et reprise à la Banque Carrefour sous le numéro 
d'entreprise BE0410.324.351, a bien été réalisé conformément aux articles L3331-
1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l'octroi et au contrôle de l'utilisation de certaines 
subventions. 
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ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  

8. Fabrique d’église de Belgrade: compte 2021 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Belgrade, adopté par son Conseil de Fabrique 
en date du 10 mars 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date 
du 14 mars 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en date du 17 
mars 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Belgrade, la date d’expiration du délai de Tutelle est fixée 
au 16 mai 2022 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 21 mars 2022; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Décide d’approuver le compte 2021 de la Fabrique d’église de Belgrade, tel qu’arrêté par 
son Conseil de Fabrique le 10 mars 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

Libellés                 
Montants arrêtés par la 

Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 21.014,16 € 

dont supplément communal 17.800,20 € 

Total des recettes extraordinaires 37.863,77 € 

dont reliquat compte antérieur 37.863,77 € 

TOTAL DES RECETTES 58.877,93 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 8.442,73 € 
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Dépenses Chapitre II ordinaires 25.795,88 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 0,00 € 

TOTAL DES DÉPENSES 34.238,61 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021                         + 24.639,32 € 

  

Copie de la décision du Conseil communal sera transmise à la Fabrique d’église et à 
l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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9. Fabrique d'église d'Andoy : compte 2021 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église d'Andoy, adopté par son Conseil de Fabrique en 
date du 24 février 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date du 
28 février 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en date du 08 
mars 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique d'Andoy, la date d’expiration du délai de Tutelle, est fixée au 
07 mai 2022 ; 

Considérant qu’à l’article 41 du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Remises 
allouées au trésorier », il y a lieu de rectifier le montant de 132,59 € par le montant corrigé de 
137,21 € en raison d’une erreur de calcul (le montant de cette remise doit être égal à 5% des 
recettes ordinaires moins le supplément communal et les autres recettes ordinaires) ; 

Considérant qu’à l’article 50j du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Frais de 
banque », il y a lieu de rectifier le montant de 37,57 € par le montant corrigé de 37,50 € en 
raison d’une erreur matérielle de comptabilisation ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date 09 mars 2022 ; 

Sur proposition du Collège du 22 mars 2022, 

Décide de réformer les différents articles du compte 2021 de la Fabrique d’église d'Andoy 
comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Article 41 - Remises allouées au trésorier 132,59 € 137,21 € 

Article 50j - Frais de banque 37,57 € 37,50 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du compte 2021 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 
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Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Total des recettes ordinaires 19.485,87 € inchangé 

dont supplément communal 16.620,60 € inchangé 

Total des recettes extraordinaires 12.051,24 € inchangé 

dont reliquat du compte 2019 9.683,62 € inchangé 

TOTAL DES RECETTES 31.537,11 € inchangé 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 5.005,72 € inchangé 

Dépenses Chapitre II ordinaires 9.499,94 € 9.504,49 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 0,00 € 0,00 € 

TOTAL DES DÉPENSES 14.505,66 € 14.510,21 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021 + 17.031,45 € + 17.026,90 € 

  

Copie de la décision du Conseil communal sera transmise à la Fabrique d’église et à 
l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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10. Fabrique d'église de Bouge Moulin-à-Vent: compte 2021 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Bouge Moulin-à-vent, adopté par son Conseil 
de Fabrique en date du 09 mars 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de 
Namur en date du 15 mars 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre 
I des dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière 
en date du 17 mars 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Bouge Moulin-à-Vent, la date d’expiration du délai de 
Tutelle, est fixée au 16 mai 2022 ; 

Considérant qu'à l'article 50b du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé "Avantages 
sociaux employés", il y a lieu de rectifier le montant de 91,11 € par le montant corrigé de 
93,65 € pour prendre en compte le montant brut de la rémunération au lieu du montant net ; 

Considérant qu’à l’article 56 du Chapitre II des dépenses extraordinaires, intitulé "Grosses 
réparations, construction de l’église", il y a lieu de rectifier le montant de 13.439,93 € par le 
montant corrigé de 13.005,00 € en raison d’une double inscription d’un montant de 434,93 € 
déjà utilisé à l’ordinaire et repris erronément à l’extraordinaire ; 

Considérant qu'à l'article 62b du Chapitre II des dépenses extraordinaires, intitulé 
"Remboursement avances", il y a lieu de rectifier le montant de 0,00 € par le montant corrigé 
de 434,93 € correspondant à un versement erroné en faveur de la Ville de Namur qui a été 
remboursé par celle-ci, et ce afin de contrebalancer la recette de l'article 28a ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 23 mars 2022; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Décide de réformer les différents articles du compte 2021 de la Fabrique d’église de Bouge 
Moulin-à-Vent comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Dépenses ordinaires     

Article 50b (Avantages sociaux employés) 91,11 € 93,65 € 
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Dépenses extraordinaires     

Article 56 (Grosses réparations église) 13.439,93 € 13.005,00 € 

Article 62b (Remboursement avances) 0,00 € 434,93 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du compte 2021 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Total des recettes ordinaires 26.378,94 € inchangé 

dont supplément communal 24.541,82 € inchangé 

Total des recettes extraordinaires 29.838,94 € inchangé 

dont reliquat du compte antérieur 16.146,34 € inchangé 

TOTAL DES RECETTES 56.217,88 € inchangé 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 6.049,35 € inchangé 

Dépenses Chapitre II ordinaires 8.942,78 € 8.945,32 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 14.618,65 € inchangé 

TOTAL DES DÉPENSES 29.610,78 € 29.613,32 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE  + 26.607,10 € + 26.604,56 € 

  

Copie de la décision du Conseil communal sera transmise à la Fabrique d’église et à 
l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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11. Fabrique d'église de Dave: compte 2021 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Dave, adopté par son Conseil de Fabrique en 
date du 06 mars 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date du 
14 mars 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en date du 17 
mars 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Dave, la date d’expiration du délai de Tutelle, est fixée au 
16 mai 2022 ; 

Considérant qu’à l’article 17 du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Traitement du 
sacristain », il y a lieu de rectifier le montant de 1.255,56 € par le montant corrigé de 
1.369,08 € en raison d’une erreur matérielle d’article budgétaire lors de la réalisation du 
compte ; 

Considérant qu’à l’article 19 du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Traitement de 
l’organiste », il y a lieu de rectifier le montant de 3.732,48 € par le montant corrigé de 
3.618,96 € en raison d’une erreur matérielle d’article budgétaire lors de la réalisation du 
compte ; 

Considérant que la réformation technique de ces deux articles budgétaires n'impacte 
absolument pas le résultat du compte 2021 de ladite Fabrique d'église ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date 21 mars 2022; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Décide de réformer les différents articles du compte 2021 de la Fabrique d’église de Dave 
comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Dépenses ordinaires     

Article 17 (Traitement du sacristain) 1.255,56 € 1.369,08 € 
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Article 19 (Traitement de l’organiste) 3.732,48 € 3.618,96 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du compte 2021 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés par la 

Fabrique d'église 

Total des recettes ordinaires 16.252,84 € 

dont supplément communal 15.408,03 € 

Total des recettes extraordinaires 26.424,60 € 

dont reliquat du compte antérieur 23.441,95 € 

TOTAL DES RECETTES 42.677,44 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 4.181,32 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 11.588,00 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 5.710,22 € 

TOTAL DES DÉPENSES 21.479,54 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021 + 21.197,90 € 

  

Copie de la décision du Conseil communal sera transmise à la Fabrique d’église et à 
l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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12. Fabrique d’église de Namur La Plante: compte 2021 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 tel que modifié par le Décret régional du 13 mars 
2014 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes telle que modifiée par le Décret 
régional du 13 mars 2014 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) tel que modifié par le 
Décret régional du 13 mars 2014 portant sur diverses dispositions relatives à la Tutelle sur 
les établissements chargés de la gestion temporelle de cultes reconnus d’application à partir 
du 1er janvier 2015 ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Namur La Plante, adopté par son Conseil de 
Fabrique en date du 23 mars 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur 
en date du 24 mars 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des 
dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en 
date du 25 mars 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Namur La Plante, la date d’expiration du délai de Tutelle 
est fixée au 24 mai 2021 ; 

Considérant qu’à l’article 28b du Chapitre II des recettes extraordinaires, intitulé « Autres 
recettes extraordinaires », il y a lieu de rectifier le montant de 0,00 € par le montant corrigé 
de 7.448,46 € afin de prendre en considération un compte d'épargne de la Fabrique ouvert 
pour y recevoir des indemnités d'assurance, liées à un sinistre incendie, qui n'ont cependant 
pas été reprises au compte de la Fabrique alors que c'est bien cette dernière qui paie les 
primes d'assurance ; 

Considérant qu’à l’article 30 du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Entretien et 
réparations du presbytère », il y a lieu de rectifier le montant de 264,58 € par le montant 
corrigé de 52,38 € en raison d'une dépense de 212,20 € qui aurait dû être inscrite en 
dépenses extraordinaires plutôt qu'en dépenses ordinaires ; 

Considérant qu’à l’article 62a du Chapitre II des dépenses extraordinaires, intitulé « Autres 
dépenses extraordinaires », il y a lieu de rectifier le montant de 3.235,91 € par le montant 
corrigé de 3.448,11 € afin d'inscrire la dépense de 212,20 € reprise erronément à l'ordinaire ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 30 mars 2022; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Décide de réformer les différents articles du compte 2021 de la Fabrique d’église de Namur 
La Plante comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 
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Recettes extraordinaires     

Article 28b (Autres recettes extraordinaires) 0,00 € 7.448,46 € 

Dépenses ordinaires     

Article 30 (Entretien et réparations du presbytère) 264,58 € 52,38 € 

Dépenses extraordinaires     

Article 62a (Autres dépenses extraordinaires) 3.235,91 € 3.448,11 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du compte 2021 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés                          

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église     

Montant 
arrêtés par la 

Ville 

Total des recettes ordinaires 44.180,85 € inchangé 

dont dotation communale 36.873,80 € inchangé 

Total des recettes extraordinaires 18.504,74 € 25.953,20 € 

dont reliquat compte antérieur 15.268,83 € inchangé 

TOTAL DES RECETTES 62.685,59 € 70.134,05 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 11.050,48 € inchangé 

Dépenses Chapitre II ordinaires 32.412,73 € 32.200,53 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 9.141,91 € 9.354,11 € 

TOTAL DES DÉPENSES 52.605,12 € inchangé 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE                      + 10.080,47 € + 17.528,93 € 

  
Copie de la décision du Conseil communal sera transmise à la Fabrique d’église et à 
l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est à adresser au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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13. Fabrique d'église de Namur Saint Loup: compte 2021 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement la 3e 
partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du 
temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Namur Saint Loup, adopté par son Conseil de 
Fabrique en date du 11 mars 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur 
en date du 21 mars 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des 
dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en 
date du 23 mars 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Namur Saint Loup, la date d’expiration du délai de Tutelle 
est fixée au 22 mai 2022 ; 

Considérant qu’à l’article 2 du Chapitre I des recettes ordinaires, intitulé « Fermage de biens 
en argent », il y a lieu de rectifier le montant de 96,26 € par le montant corrigé de 0,00 € en 
raison d’une erreur d’encodage dans le mauvais article ; 

Considérant qu’à l’article 7 du Chapitre I des recettes ordinaires, intitulé « Revenus de 
fondations, fermages », il y a lieu de rectifier le montant de 0,00 € par le montant corrigé de 
96,26 € en raison de l’erreur matérielle précitée (transfert de ce montant de l’article 2 vers 
l’article 7) ; 

Considérant qu’à l’article 6b du Chapitre I des dépense arrêtées par l’Evêché, intitulé 
« Autres : eau », il y a lieu de rectifier le montant de 185,08 € par le montant corrigé de 
136,78 € en raison de l’enregistrement erroné d’une facture d’eau de 48,30 € relative à la 
consommation d'eau du mois de janvier 2022 ; 

Considérant qu’à l’article 10 du Chapitre I des dépense arrêtées par l’Evêché, intitulé 
« Nettoiement de l’église », il y a lieu de rectifier le montant de 609,41 € par le montant 
corrigé de 99,39 € en raison de l’enregistrement erroné de deux factures d’entretien (soit 
340,01 € et 170,01 €) qui doivent être comptabilisées à l’article 50n (Entreprise de 
nettoyage) du Chapitre II des dépenses ordinaires ; 

Considérant qu’à l’article 50n du Chapitre II des dépense ordinaires, intitulé « Entreprise de 
nettoyage », il y a lieu de rectifier le montant de 509,42 € par le montant corrigé de 1.019,44 
€ en raison du transfert des deux factures d’entretien (soit 340,01 € et 170,01 €) 
comptabilisées par erreur à l’article 10 (Nettoiement de l’église) du Chapitre I des dépenses 
arrêtées par l’Evêché ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date 30 mars 2022 ; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 
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Réforme les différents articles du compte 2021 de la Fabrique d’église de Namur Saint Loup 
comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Recettes ordinaires     

Article 2 (Fermage de biens en argent) 96,26 € 0,00 € 

Article 7 (Revenus de fondations, fermages) 0,00 € 96,26 € 

Dépenses ordinaires arrêtées par l’Evêché     

Article 6b (Autres : eau) 185,08 € 136,78 € 

Article 10 (Nettoiement de l’église) 609,41 € 99,39 € 

Dépenses ordinaires     

Article 50n (Entreprise de nettoyage) 509,42 € 1.019,44 € 

  
En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du compte 2021 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Total des recettes ordinaires 47.266,87 € Inchangé 

dont supplément communal 45.242,76 € Inchangé 

Total des recettes extraordinaires 35.202,57 € Inchangé 

dont reliquat du compte 2020 29.540,27 € Inchangé 

TOTAL DES RECETTES 82.469,44 € Inchangé 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 7.650,92 € 7.092,60 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 39.497,12 € 40.007,14 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 7.106,80 € Inchangé 

TOTAL DES DÉPENSES 54.254,84 € 54.206,54 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021 + 28.214,60 € + 28.262,90 € 

  

Copie de la décision du Conseil communal sera transmise à la Fabrique d’église et à 
l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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14. Fabrique d'église de Saint-Servais Sainte-Croix: compte 2021 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu le compte 2021 de la Fabrique d’église de Saint-Servais Sainte-Croix, adopté par son 
Conseil de Fabrique en date du 16 mars 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la 
Ville de Namur en date du 22 mars 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le 
Chapitre I des dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion 
financière en date du 24 mars 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 22 février 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer sur 
le compte 2021 de la Fabrique de Saint-Servais Sainte-Croix, la date d’expiration du délai de 
Tutelle est fixée au 24 mai 2022 ; 

Considérant qu’à l’article 35b du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Entretien et 
réparations extincteurs », il y a lieu de rectifier le montant de 385,42 € par le montant corrigé 
de 385,33 € en raison d’un montant de 0,09 € qui a été versé en trop à la société anonyme 
Sicli ; 

Vu le rapport du Département de Gestion Financière établi en date du 1er avril 2022; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Décide de réformer les différents articles du compte 2021 de la Fabrique d’église de Saint-
Servais Sainte-Croix comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés 
par la Fabrique 

d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Dépenses ordinaires     

Article 35b (Entretien et réparations extincteurs) 385,42 € 385,33 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du compte 2021 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés Montants arrêtés 
par la Fabrique 

Montants 
réformés par la 
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d'église Ville 

Total des recettes ordinaires 37.428,98 € Inchangé 

dont supplément communal 29.980,85 € Inchangé 

Total des recettes extraordinaires 52.637,29 € Inchangé 

dont reliquat du compte 2020 34.578,37 € Inchangé 

TOTAL DES RECETTES 90.066,27 € Inchangé 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 5.391,25 € Inchangé 

Dépenses Chapitre II ordinaires 31.231,10 € 31.231,01 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 8.555,72 € Inchangé 

TOTAL DES DÉPENSES 45.178,07 € 45.177,98 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2021 + 44.888,20 € + 44.888,29 € 

  

Copie de la décision du Conseil communal sera transmise à la Fabrique d’église et à 
l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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15. Fabrique d'église de Jambes Velaine: octroi d'une subvention d'investissement 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu les articles L3331-1 à 8 du CDLD relatifs à l'octroi et au contrôle de l'octroi de certaines 
subventions ; 

Attendu que figure un crédit de 100.000,00 €, libellé "Subsides Fabriques d'église", à l'article 
790/522-53/20220074 du budget extraordinaire 2022 de la Ville approuvé par les Autorités 
de tutelle en date du 24 janvier 2022 ; 

Attendu que le Conseil communal du 18 janvier 2022 a octroyé une subvention à une 
Fabrique d'église pour un montant total de 2.866,49 € ; 

Attendu que le Conseil communal du 22 février 2022 a octroyé une subvention à une 
Fabrique d'église pour un montant total de 3.600,00 € ; 

Attendu que le Conseil communal du 29 mars 2022 a octroyé des subventions à trois 
Fabriques d'église pour un montant total de 28.058,75 € ; 

Attendu, dès lors, que le solde à répartir s'élève à 65.474,76 € ; 

Vu la délibération du Conseil de Fabrique de Jambes Velaine du 21 novembre 2021 par 
laquelle il sollicite l'octroi d'une subvention d’investissement de 4.943,94 € destinée à 
renouveler la sonorisation de l'église ; 

Vu les différentes sociétés consultées, à savoir : 

• S.A. Fulltec (n° d'entreprise 0440.010.707), sise Rue de Tubize, 28 à 1460 Ittre, 
laquelle n'a pas remis d'offre ; 

• S.R.L. A.V.T.E. (n° d'entreprise : 0886.455.383), sise Chaussée de Bruxelles, 31 à 
1300 Wavre, laquelle a remis une offre, avec option amplificateur 240 W, d'un 
montant de 7.792,40 € TVAC ; 

• S.R.L. ADC Sonorisation (n° d'entreprise 0682.413.707), sise du Laveu, 41 B à 
4130 Esneux (Tilff), laquelle a remis une offre, avec option d'un micro à main sans 
fil avec récepteur, d'un montant de 4.943,94 € TVAC ; 

Attendu que la Fabrique de Jambes Velaine a choisi la S.R.L. ADC Sonorisation au motif du 
prix inférieur à l'offre de la concurrence et de l'adéquation du matériel proposé ; 

Considérant que l'article budgétaire 790/522-53/20220074 présente un solde positif ; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Octroie une subvention d’investissement à la Fabrique d'église de Jambes Velaine, d'un 
montant de 4.943,94 €, destinée à renouveler la sonorisation de l'église. 
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Sauf demande contraire expresse et motivée du bénéficiaire, la subvention sera liquidée sur 
base des pièces justificatives et des preuves de paiement. 

Cette dépense sera imputée à l'article 790/522-53/20220074 du budget extraordinaire de 
l'exercice 2022 de la Ville et couverte par emprunt. 
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16. Fabrique d'église de Wierde: octroi d'une subvention d'investissement 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu les articles L3331-1 à 8 du CDLD relatifs à l'octroi et au contrôle de l'octroi de certaines 
subventions ; 

Attendu que figure un crédit de 100.000,00 €, libellé "Subsides Fabriques d'église", à l'article 
790/522-53/20220074 du budget extraordinaire 2022 de la Ville approuvé par les Autorités 
de tutelle en date du 24 janvier 2022 ; 

Attendu que le Conseil communal du 18 janvier 2022 a octroyé une subvention à une 
Fabrique d'église pour un montant total de 2.866,49 € ; 

Attendu que le Conseil communal du 22 février 2022 a octroyé une subvention à une 
Fabrique d'église pour un montant total de 3.600,00 € ; 

Attendu que le Conseil communal du 29 mars 2022 a octroyé des subventions à trois 
Fabriques d'église pour un montant total de 28.058,75 € ; 

Vu la décision de ce jour proposant au Conseil d'octroyer une subvention à une Fabrique 
d'église d'un montant de 4.943,94 €; 

Attendu, dès lors, que le solde à répartir en séance s'élève à 60.530,82 € ; 

Vu la délibération du Conseil de Fabrique de Wierde du 17 mars 2022 par laquelle il sollicite 
l'octroi d'une subvention d’investissement de 5.312,01 € destinée à renouveler la 
sonorisation de l'église ; 

Vu les différentes sociétés consultées, à savoir : 

• S.R.L. B-Agile (n° d'entreprise 0712.515.181), sise Rue Margot, 22 à 1457 Walhain 
(Nil-Saint-Vincent), laquelle a remis un devis d'un montant de 8.332,43 € TVAC ; 

• S.A. All Cabling Services (n° d'entreprise : 0501.763.479), sise Parc Industriel, 3 C 
à 1440 Braine-le-Château (Wauthier-Braine), laquelle a remis un devis de 6.647,45 
€ TVAC ; 

• S.R.L. Wallée (n° d'entreprise 0715.790.714), sise Route de Hannut, 546/11 à 5024 
Namur (Gelbressée), laquelle a remis un devis d'un montant de 5.312,01 € TVAC ; 

Attendu que la Fabrique de Wierde a choisi la S.R.L. Wallée au motif du montant du devis 
inférieur à celui de ses concurrents et qu'une partie de l'installation a préalablement été 
réalisée par le même fournisseur ; 

Considérant que l'article budgétaire 790/522-53/20220074 présente un solde positif ; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 
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Octroie une subvention d’investissement à la Fabrique d'église de Wierde, d'un montant de 
5.312,01 €, destinée à renouveler la sonorisation de l'église. 

Sauf demande contraire expresse et motivée du bénéficiaire, la subvention sera liquidée sur 
base des pièces justificatives et des preuves de paiement. 

Cette dépense sera imputée à l'article 790/522-53/20220074 du budget extraordinaire de 
l'exercice 2022 de la Ville et couverte par emprunt. 
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RECETTES ORDINAIRES  

17. Règlement-taxe sur les biens immeubles inoccupés: décision de tutelle d'approbation 
- prise de connaissance 
VILLE DE NAMUR 
RECETTES ORDINAIRES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Règlement général de la Comptabilité communale et plus particulièrement son article 
4, alinéa 2, précisant que toute décision de l'autorité de tutelle est communiquée par le 
Collège communal au Conseil communal et au Directeur financier; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 mars 2022 du Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de 
la Ville; 

Attendu que la délibération relative au règlement-taxe sur les biens immeubles inoccupés 
adoptée par le Conseil communal le 22 février 2022 a été approuvé par l'autorité de tutelle; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Prend connaissance dudit arrêté ministériel. 
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DEPARTEMENT DES BATIMENTS  
BUREAU D’ETUDES BATIMENTS  

18. Musée archéologique de Namur: amélioration des conditions climatiques du Musée - 
projet 
VILLE DE NAMUR 
BUREAU D’ETUDES BATIMENTS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1222-
3, L1222-4 et L3122-2, 4° portant sur la tutelle générale d'annulation; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus particulièrement l’article 41, 
§1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €); 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques; 

Vu le cahier des charges n° BEB 825 établi par le Service Bureau d'Etudes Bâtiments pour le 
marché “Musée archéologique de Namur (MAN) - Amélioration des conditions climatiques du 
Musée”; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 534.709,97 € TVAC 
(441.909,06 € HTVA - TVA: 21%); 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec 
publication préalable; ce choix repose sur le fait que: 

• le montant estimé n'atteint pas le seuil de 750.000,00 € HTVA; 

• ce mode de passation permet au pouvoir adjudicateur de négocier les conditions 
du marché avec un ou plusieurs d’entre eux; 

Considérant que ce projet figure dans l’annexe 14, sous le libellé : «Travaux musées - 
Bateliers surchauffe»; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article L 
1124-40 §1,3°et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 11 avril 2022; 

Par ces motifs, 
Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 
Décide : 

• d’approuver le cahier des charges n° BEB 825 établi par le Service Bureau 
d'Etudes Bâtiments et le montant estimé s'élevant à 534.709,97 € TVAC 
(441.909,06 € HTVA - TVA: 21%); 

• de passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 
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La dépense estimée de 534.709,97 € TVAC (441.909,06 € HTVA - TVA: 21%) sera imputée 
sur l’article 771/724-60/20220070 du budget extraordinaire de l'exercice 2022 et sera 
financée par un emprunt. 
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19. PIV: Malonne, église Saint-Berthuin - restauration extérieure - chéneaux, façades et 
verrières - phase I - projet 
VILLE DE NAMUR 
BUREAU D’ETUDES BATIMENTS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1222-3 
et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et L3122-2, 4° portant sur la 
tutelle générale d'annulation; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 41 §1, 2°; 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques; 

Considérant que ce projet a pour but la restauration extérieure de l'église, soit les chéneaux, 
les façades et les verrières; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 03 décembre 2021 relative au plan d'action de la 
Ville de Namur octroyant une subvention de 28.792.000 € pour la mise en œuvre de son 
plan d'action sur le principe de droit de tirage dans le cadre de la politique intégrée de la Ville 
de Namur; 

Considérant que ce projet est inscrit au programme d'investissement de la Politique Intégrée 
de la Ville (PIV), au niveau de la fiche 7.3 Eglise Saint Berthuin pour un montant de 
340.000,00 €; 

Considérant que le marché " Malonne, église de Saint-Berthuin : travaux de restauration - 
désignation d'un auteur de projet ” a été attribué au Bureau DDGM / DUPONT - DE 
SORGHER - GYÖMÖREY - MAHBOUB, square de l'Aviation, 7A à 1070 Bruxelles; 

Considérant qu'il a été proposé d'effectuer les travaux de restauration par phases; 

Considérant que ce projet a pour but la restauration extérieure de l'église, soit les chéneaux, 
les façades et les verrières; 

Vu sa décision du 07 septembre 2021 relative à la première phase des travaux concernant la 
restauration extérieure de l'église, soit les chéneaux, les façades et les verrières, décidant, 
entre autres, d’approuver le cahier des charges n° BEB 798 établi par l’auteur de projet, 
Bureau DDGM / DUPONT - DE SORGHER - GYÖMÖREY - MAHBOUB, pour un montant 
estimé de 616.136,73 € TVAC (509.203,91 € HTVA - TVA: 21%) et de recourir à la 
procédure ouverte comme mode de passation du marché; 

Considérant que le marché n'a pas pu être publié dans les temps afin de permettre aux 
soumissionnaires de participer à la visite prévue le 27 septembre 2021 au cahier des 
charges, ce qui impliqua la modification de celui-ci; 

Vu sa décision du 16 novembre 2021 relative à la première phase des travaux concernant la 
restauration extérieure de l'église, soit les chéneaux, les façades et les verrières, décidant, 
entre autres, d’approuver le cahier des charges n° BEB 798 Bis établi par l’auteur de projet, 
Bureau DDGM / DUPONT - DE SORGHER - GYÖMÖREY - MAHBOUB, pour un montant 
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estimé de 616.136,73 € TVAC (509.203,91 € HTVA - TVA: 21%) et de recourir à la 
procédure ouverte comme mode de passation du marché; 

Vu sa décision du 18 janvier 2022 considérant le poste 5.7.3 - raccordement à l'égout 
comme une somme à justifier d'un montant de 2.420,00 € TVAC (2.000,00 € HTVA - TVA : 
21%); 

Vu la décision du Collège communal du 08 mars 2022 décidant, entre autres, de renoncer à 
l'attribution du marché BEB 798 "Bis Malonne, église Saint-Berthuin : restauration extérieure 
- chéneaux, façades et verrières - phase I", suite à une incohérence constatée par un 
soumissionnaire entre divers documents du marché, et de relancer ultérieurement le marché 
en procédure négociée directe avec publication préalable sur base d'un cahier des charges 
"ter" comprenant les corrections des incohérences relevées; 

Vu le cahier des charges N° BEB 798ter établi par l’auteur de projet, Bureau DDGM / 
DUPONT - DE SORGHER - GYÖMÖREY - MAHBOUB régissant le présent marché; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 684.258,10 € TVAC 
(565.502,56 € HTVA - TVA: 21%); 

Attendu que contrairement à l’article 58, §1er de la loi du 17 juin 2016, le marché ne sera 
pas divisé en lot et ce pour la raison suivante : constituant un travail spécifique propre à une 
catégorie de travaux bien déterminée, il est préférable de ne pas scinder les interventions 
dans un même domaine; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec 
publication préalable; 

Ce choix repose sur le fait que le montant estimé ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 € 
HTVA et que dans cette procédure : 

• tout opérateur économique peut déposer une offre en réponse à un avis de 
marché; 

• l’adjudicateur peut négocier les conditions du marché avec un ou plusieurs d’entre 
eux en vue d’améliorer leur contenu de leur offre; 

Considérant que ce projet figure à l'annexe 14 du budget initial de l'exercice 2022 sous les 
libellés "travaux bâtiments cultuels - Saint Berthuin - phase 1" et "PIV - travaux bâtiments 
cultuels - Saint Berthuin"; 

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le SPW - DG04 - département du 
patrimoine - direction de la restauration du patrimoine, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 
Jambes; 

Vu l'accord de Mme Annick Mahin, Coordinatrice PIV en date du 11 avril 2022; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article L 
1124-40 §1,3°et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 11 avril 2022; 

Par ces motifs, 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Décide : 

• d’approuver le cahier des charges N° BEB 798ter établi par l’auteur de projet, 
Bureau DDGM / DUPONT - DE SORGHER - GYÖMÖREY - MAHBOUB, Square 
de l'Aviation, 7A à 1070 Bruxelles et le montant estimé s'élevant à 684.258,10 € 
TVAC (565.502,56 € HTVA - TVA: 21%). 

• de recourir à la procédure négociée directe avec publication préalable comme 
mode de passation. 
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Cette dépense estimée à un montant de 684.258,10 € TVAC (565.502,56 € HTVA - TVA: 
21%) sera imputée sur l'article 790/724-60/20220098 du budget extraordinaire 2022 et sera 
financée par subsides et par un emprunt pour la partie non subsidiée, aux clauses et 
conditions en vigueur au moment de la demande dont le montant final sera ajusté en 
fonction de l’offre retenue et des éventuelles modifications au marché autorisées 
conformément à la législation sur les marchés publics, sous réserve de l'inscription des 
crédits ad hoc en MB1, son vote par le Conseil et son approbation par l'autorité de tutelle. 

Ce dossier sera transmis à : 

• la tutelle dans le cadre de la tutelle générale d’annulation, lors de 
la phase d’attribution, le cas échéant, conformément au CDLD. 

• au pouvoir subsidiant (SPW-DGO4-département du patrimoine - direction de la 
restauration du patrimoine). 
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GESTION IMMOBILIERE  

20. Espace VIF: occupation du bâtiment - convention 
VILLE DE NAMUR 
GESTION IMMOBILIERE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le CDLD et notamment l'article L1222-1 relatif aux compétences du Conseil communal en 
matière de conventions; 

Vu l'Arrêté ministériel du 14 juin 2021 modifiant l'arrêté allouant une subvention de 43.000,00 
€ à la Ville, service de Cohésion sociale, ayant pour objet la création d'un Family Justice 
Center; 

Vu sa délibération du 26 mai 2020 approuvant la convention de partenariat Ville - Province 
sur la mise en place d'un Family Justice Center; 

Vu sa délibération du 07 septembre 2021 approuvant la charte d'adhésion et le projet 
convention-type de partenariat avec les différents partenaires; 

Vu le point 33.2 du PST reprenant comme objectif opérationnel d'être actif dans la lutte 
contre les violences intrafamiliales; 

Vu la délibération du Collège communal du 8 mars 2022 par laquelle il proposait au Conseil 
communal d'approuver le projet de convention d'occupation entre le CPAS et la Ville; 

Considérant que suite à une réunion de travail en présence du CPAS, de la Cohésion 
sociale, l'Informatique (téléphonie), l'Economat et de la Gestion immobilière, il a été précisé 
que l'occupation du bâtiment débuterait le 1er septembre 2022 et que la convention ferait 
donc l'objet d'une adaptation; 

Vu le projet de convention d'occupation portant sur le bâtiment de la rue Saint-Nicolas, 4 à 
5000 Namur, entre le CPAS et la Ville prenant cours le 1er septembre 2022 pour se terminer 
le 31 août 2025, moyennant le paiement d'une indemnité mensuelle de 1.450€; 

Attendu que la convention engage les partenaires sur la mise à disposition du bâtiment 
précité, propriété du CPAS de Namur, à la Ville de Namur pour une occupation strictement 
destinée au projet Espace VIF; 

Considérant qu'après discussion avec Monsieur Lambotte en charge de ce dossier au 
CPAS, il apparaît qu'à la date de la prise en fonction de la convention, le bâtiment aura ses 
propres compteurs et dès lors, la provision mensuelle de charges ne sera pas à prendre en 
compte, la Ville reprendra à son nom les compteurs et consommations; 

Considérant que pour l'année 2022 uniquement, les frais de location seront imputés à 
l'article 137/126-01 de la Gestion immobilière et couverts par transfert d'un montant de 
5.800,00€ de l'article 844/124AS-48 de la Cohésion sociale en MB1; 

Par ces motifs; 

Sur proposition du Collège du 29 mars 2022, 

Approuve le projet de convention d'occupation entre le CPAS et la Ville. 
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MAINTENANCE  

21. Jambes, école maternelle du Parc Astrid: mise en conformité électrique - projet 
VILLE DE NAMUR 
MAINTENANCE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1222-3, L1222-4 et L3122-2, 4° portant sur la tutelle générale d'annulation; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus particulièrement l’article 42, 
§1er, 1°, a); 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques, et plus particulièrement l'article 90, 1°; 

Considérant qu'il y a lieu de procéder à la mise en conformité électrique de l'Ecole 
maternelle du Parc Astrid à Jambes; 

Vu le cahier des charges n° BEB 824 établi par le Service Bureau d'Etudes Bâtiments en 
collaboration avec le Service Maintenance - cellule Electromécanique pour le marché 
“Jambes, Ecole maternelle du Parc Astrid: Mise en conformité électrique”; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 120.198,70 € TVAC 
(113.395,00 € HTVA - TVA: 6%); 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable; ce choix repose sur le fait que: 

• le montant estimé n'atteint pas le seuil de 140.000,00 € HTVA; 

• ce mode de passation permet au pouvoir adjudicateur de négocier les conditions 
du marché avec un ou plusieurs d’entre eux; 

Considérant que ce projet figure à l'annexe 14, sous le libellé "Travaux de mise en 
conformité - électricité basse tension"; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40 §1,3°et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 11 avril 2022; 

Par ces motifs, 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Décide : 

• d’approuver le cahier des charges n° BEB 824 établi par le Service Bureau 
d'Etudes Bâtiments et le montant estimé s'élevant à 120.198,70 € TVAC 
(113.395,00 € HTVA - TVA: 6%). 
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• de recourir à la procédure négociée sans publication préalable comme mode de 
passation du marché. 

Cette dépense estimée au montant de 120.198,70 € TVAC (113.395,00 € HTVA - TVA: 6%) 
sera imputée sur l'article 137/724-60/20220024 et sera financée par emprunt. 

Ce dossier sera transmis à la tutelle dans le cadre de la tutelle générale d’annulation, lors de 
la phase d’attribution, le cas échéant, conformément au CDLD. 
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DEPARTEMENT DU CADRE DE VIE  
PROPRETE PUBLIQUE  

22. Règlement Général de Police: modification de l'article 44 
VILLE DE NAMUR 
PROPRETE PUBLIQUE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment les articles 
L1122-30 qui dispose que le Conseil est compétent pour tout ce qui est d'intérêt communal 
et l'article L1133-1; 

Vu les articles 119 et 135 de la Nouvelle Loi Communale; 

Vu le Règlement Général de Police tel qu’adopté en date du 28 février 2011 et ses 
modifications ultérieures;  

Considérant que le service Propreté publique, via le "Plan Poubelles", analyse et mesure les 
déchets récoltés dans les poubelles publiques; 

Considérant que, suite à ces analyses, le service Propreté publique constate que les sacs 
Toutounet sont utilisés à d'autres fins par les citoyens; notamment pour jeter des déchets 
ménagers ou des PMC; 

Considérant qu'une borne Toutounet contient 200 sacs; 

Considérant que le service Propreté publique doit recharger plus que souvent ces bornes 
Toutounet, celles-ci étant parfois vides dès le lendemain; 

Considérant que le service Propreté publique constate une utilisation abusive des sacs 
Toutounet; 

Considérant qu'il convient d'insérer un paragraphe 2bis à l'article 44 du Règlement Général 
de Police afin de pouvoir sanctionner administrativement l'utilisation abusive des sacs 
Toutounet; 

Sur proposition du Collège du 22 mars 2022, 

Par ces motifs, 

Adopte les modifications de l'article 44 du Règlement Général de Police se présentant 
comme suit: 

Art. 44 

§2 

Toute personne accompagnée d’un animal domestique et circulant sur la voie publique est 
tenue de ramasser les déjections de son animal domestique et de déposer les déjections 
soit : 

• dans une borne de propreté (poubelle publique), 

ou 

• dans son récipient d’ordures ménagères. 

Tout personne accompagnée d’un animal domestique doit, à tout moment de la promenade, 
disposer de sacs permettant de ramasser les excréments de son animal. 
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Ces dispositions ne portent pas préjudice à l’obligation de nettoyage mise à charge des 
occupants d’immeubles tels que définis à l’article 78.2. 

§2bis 

Sans préjudice de l’alinéa 2 du §2, la Ville de Namur met à disposition des sacs à déjections 
canines (Toutounet), afin de pallier une situation exceptionnelle (oubli). L’utilisation de ces 
sacs à déjections canines par le citoyen doit : 

• être strictement occasionnelle afin de pallier cet oubli ; 

• être proportionnelle : un sac par animal promené. 

Toute utilisation abusive est passible d’une amende administrative. Par utilisation abusive, 
on entend : 

• toute utilisation systématique des sacs à déjections canines ; 

• toute utilisation disproportionnée des sacs à déjections canines (plus de sacs que 
d’animaux présents) ; 

• toute utilisation autre que celle pour laquelle les sacs à déjections canines sont 
prévus. 

Le présent règlement, tel que modifié, entre en vigueur dès le jour de sa publication 
conformément au prescrit des articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
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ECO CONSEIL  

23. Octroi de la prime à l'achat de langes lavables: règlement - modification de l'article 2 
VILLE DE NAMUR 
ECO CONSEIL  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
et la circulaire du 30 mai 2013 relatifs à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de 
certaines subventions ; 

Vu les articles 1289 et suivants du Code civil relatifs à la compensation légale; 

Vu la décision du Collège du 10 janvier 2006 modifiée par sa décision du 12 décembre 2013 
relative à l'application des dispositions relatives à l'octroi et au contrôle de l'utilisation de 
certaines subventions;  

Attendu que le Conseil communal, en sa séance du 24 janvier 2019 a délégué au Collège 
communal l’octroi de subventions dont les modalités d’octroi, d’utilisation et de contrôle ont 
été arrêtées par le Conseil communal ; 

Vu le Programme Stratégique Transversal et plus particulièrement sur son objectif 
opérationnel 31.2 « Développer des actions en matière de zéro déchet »; 

Vu le Règlement relatif à l'octroi d'une prime à l'achat de langes lavables arrêté par le 
Conseil communal du 25 janvier 2006 et ses modifications ultérieures; 

Vu la délibération du Conseil du 29 mars 2022 apportant des modifications au règlement 
susvisé; 

Considérant qu'une erreur matérielle s'est glissée lors de la rédaction de l'art 2 concernant le 
délai pour transmettre les factures d'achat; 

Sur proposition du Collège communal du 12 avril 2022; 

Par ces motifs, 

Modifie comme suit l'article 2 du Règlement relatif à l'octroi d'une prime à l'achat de langes 
lavables arrêté par le Conseil communal du 29 mars 2022 et ses modifications ultérieures: 

Art. 2 

Le montant de la prime octroyée équivaut à 50 % des factures d’achat ou de location et 
est plafonné à 125,00€. Plusieurs factures d’achat ou de location peuvent être cumulées. 
Les factures peuvent être antérieures de trois mois à la date de la naissance de l'enfant. 
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DEPARTEMENT DES VOIES PUBLIQUES  
VOIRIE  

24. Implantation de bancs "Souvenirs": convention 
VILLE DE NAMUR 
VOIRIE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement l'article 
L1222-1 ; 

Vu la présentation du projet de bancs porteurs de souvenirs, par monsieur Karl Richir, dans 
le cadre du Groupe de Travail "Chemins et sentiers" du 20 janvier 2022; 

Considérant que le GT "Chemins et sentiers" a trouvé le projet intéressant au point de 
rencontrer la demande de monsieur Richir afin que de tels bancs puissent être installés sur 
le domaine public communal; 

Considérant que l'adhésion de la Ville de Namur à ce projet d'implantation de bancs 
"Souvenirs" doit être formalisée dans une convention établie entre la Ville de Namur et M. 
Richir en tant que responsable du projet; 

Considérant que toute demande d'implantation d'un banc "Souvenirs" devra être instruite par 
le SAJVP sur base d'un formulaire ad hoc qui sera complété par un particulier en son nom 
propre ou au nom d'un collectif à l'origine de la demande; 

Considérant que le Service technique Voirie et le Département Cadre de Vie seront 
consultés afin de valider l'emplacement demandé; 

Vu le projet de convention « Un banc, des souvenirs » établi par le SAJVP en collaboration 
avec M. Richir; 

Vu le projet de formulaire de demande d’autorisation d’implantation d’un banc « Souvenirs » 
sur le domaine public communal; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022; 

Par ces motifs, 

Approuve la convention "Un banc, des souvenirs". 

 



Farde Conseil du 26/04/2022 page n°44/86 

25. Namur et Floreffe, chemin des Deux Pays: convention avec la Commune de Floreffe 
VILLE DE NAMUR 
VOIRIE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement 
l'article L1222-1; 

Vu la demande du Bureau d’Études des Voies publiques du 21 janvier 2022; 

Considérant qu’il y a lieu de réaliser un entretien par raclage/pose du tronçon 
compris entre la rue du Piroy et la rue du Grand Babin se situant sur le Chemin des 
Deux Pays; 

Considérant que le Chemin des Deux Pays est limitrophe avec la Commune de 
Floreffe ; Qu’il y a donc lieu d’établir une convention réglant les modalités des 
travaux incombant aux deux parties; 

Vu la convention Namur/Floreffe – Chemin des Deux Pays; 

Vu le mail du 31 mars 2022 émanant de la Commune de Floreffe approuvant ladite 
convention; 

Considérant que ces travaux seront proposés et exécutés dans le cadre du prochain 
Plan d’Investissement Communal 2022-2024; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022; 

Par ces motifs, 

Approuve la convention Namur/Floreffe – Chemin des Deux Pays. 
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26. Cimetière de Namur: création d'un ossuaire - projet 
VILLE DE NAMUR 
VOIRIE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
et plus particulièrement les articles L1222-3 et L1222-4 et L3122-2, 4° portant sur la tutelle 
générale d’annulation; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus particulièrement l’article 42; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques; 

Vu l’arrêté royal du 25 janvier 2001 relatif aux chantiers temporaires ou mobiles;  

Vu le cahier spécial des charges n° V1403, établi par le SAJVP, portant sur un marché public 
de travaux de création d'un ossuaire dans le cimetière de Namur (Saint-Servais DDB) et 
estimé au montant de 74.679,99 € TVAC (61.719,00 € HTVA - TVA : 21 %); 

Considérant qu’il y a lieu de passer ce marché par une procédure négociée sans publication 
préalable; 

Considérant que ce projet est repris à l’annexe 14 sous le libellé : « Travaux cimetières - 
Colombariums et ossuaires»; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD; 

Vu l’avis du Directeur financier du 11 avril 2022; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022; 

Par ces motifs, 

Décide : 

4. d'approuver le cahier spécial des charges n° V1403 portant sur un marché public 
de travaux de création d'un ossuaire dans le cimetière de Namur (Saint-Servais 
DDB); 

5. de recourir à la procédure négociée sans publication préalable comme mode de 
passation du marché. 

Cette dépense estimée à un montant de 74.679,99 € TVAC (61.719,00 € HTVA - TVA : 21 
%) sera imputée sur l’article 878/724-60 20220082 du budget extraordinaire de l’exercice en 
cours et sera financée par un emprunt aux clauses et conditions en vigueur au moment de la 
demande et dont le montant final sera ajusté en fonction de l’offre retenue et des éventuelles 
modifications au marché autorisées conformément à la législation sur les marchés publics. 

Ce dossier sera transmis à la tutelle dans le cadre de la tutelle générale d’annulation, le cas 
échéant, lors de la phase d’attribution, conformément au décret du 4 octobre 2018 (SPW 
Intérieur et Action sociale). 
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27. PIV: boulevard Ernest Mélot et place de la Station - réaménagement - projet bis 
VILLE DE NAMUR 
VOIRIE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1222-3, L1222-4 et l'article L3122-2, 4° portant sur la tutelle générale d'annulation; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement les articles 2, 
36° et 48; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 3 décembre 2021 approuvant le plan d'actions de la 
Ville de Namur et octroyant une subvention de 28.792.000,00 € pour la mise en œuvre de 
son plan d'actions sur le principe de droit de tirage dans le cadre de la Politique Intégrée de 
la Ville (PIV), et plus particulièrement l'action 1.7 relative aux aménagements de la Place de 
la Station; 

Vu sa délibération du 7 septembre 2021 approuvant le plan d'actions PIV; 

Vu sa délibération du 22 février 2022 (point n° 21) approuvant le projet de convention 
préalable à la passation d'un marché conjoint en vue de l'exécution du permis d'urbanisme 
du 04/04/2017 portant sur l'aménagement de la Place de la Station à Namur et de ses 
abords, à conclure entre la SOFICO et la Ville - permis ayant été prolongé de 2 ans; 

Vu la délibération du Collège communal du 15 mars 2022 (point n° 98) proposant notamment 
au Conseil communal d'approuver le cahier spécial des charges n° V1352 portant sur le 
réaménagement du Boulevard Mélot et place de la Station - marché conjoint; 

Considérant que la Ville a reçu entre-temps des remarques de forme sur le dossier; 
remarques n'ayant aucun impact financier; 

Considérant qu'il y a lieu d'en tenir compte et de les intégrer dans le cahier spécial des 
charges n° V1352 bis; 

Vu le cahier spécial des charges n° V1352 bis, établi par le SAJVP et le BEVP, en 
collaboration avec la SOFICO, portant sur le réaménagement du Boulevard Mélot et place 
de la Station - marché conjoint - et estimé au montant de 4.370.627,43 € TVAC 
(3.945.864,00 € HTVA - TVA 21 %) : 

• dont 2.447.446,43 € TVAC (2.022.683,00 HTVA - TVA 21%) à charge de la Ville; 

• dont 1.923.181,00 € HTVA à charge de la SOFICO; 

Considérant qu'il y a lieu de passer ce marché par une procédure ouverte; 

Considérant que ce projet figure dans l'annexe 14 - 2022, sous le libellé : "Aménagement de 
la Place de la Station et du Boulevard Mélot (V1352 - PIV15)"; 
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Considérant que ce marché public est subsidié par le SPW à hauteur de 80 % de la part Ville 
et que le surplus sera financé par emprunt et par la SOFICO; 

Considérant que le CSC prévoit un bonus (plafond fixé à 120.000,00 €) pour inciter 
l'adjudicataire du marché à finir le chantier dans les meilleurs délais, compte tenu de l’impact 
majeur de ce chantier sur la mobilité au centre-ville; 

Vu l'avis favorable de la Coordinatrice PIV daté du 7 mars 2022; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 28 mars 2022; 

Sur proposition du Collège communal en séance des 29 mars 2022 et 12 avril 2022; 

Par ces motifs, 

Décide: 

6. d'approuver le cahier spécial des charges n° V1352 bis portant sur le 
réaménagement du Boulevard Mélot et place de la Station - marché conjoint; 

7. de recourir à la procédure ouverte comme mode de passation du marché. 

Cette dépense estimée à un montant de 2.447.446,43 € TVAC (2.022.683,00 € HTVA - TVA 
21 %) sera imputée sur l'article 421/731-60 2022 0034 du budget extraordinaire de l'exercice 
en cours et sera financée, par subsides PIV pour un montant de 1.957.957,14 € TVAC 
(1.618.146,40 € HTVA - TVA 21%) et par un emprunt pour un montant de 489.489,29 € 
TVAC (404.536,60 € HTVA - TVA 21%). 

La dépense couverte par un emprunt le sera aux clauses et conditions en vigueur au 
moment de la demande dont le montant final sera ajusté en fonction de l'offre retenue et des 
éventuelles modifications au marché autorisées conformément à la législation sur les 
marchés publics. 

La dépense éventuelle (plafond fixé à 120.000,00 €) liée au bonus octroyé à l'adjudicataire 
du marché sera prise en charge uniquement par la Ville et sera couverte par un emprunt, 
sous réserve de MB. 

Ce dossier sera transmis: 

• à la tutelle dans le cadre de la tutelle générale d'annulation, lors de la phase 
attribution, le cas échéant, conformément au décret du 4 octobre 2018 (SPW 
Intérieur et Action sociale); 

• à la SOFICO pour la prise en charge financière d'une partie des travaux dans le 
cadre de ce marché conjoint. 
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28. PIV: boulevard Ernest Mélot et place de la Station - réaménagement - avis rectificatif 
VILLE DE NAMUR 
VOIRIE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1222-3, L1222-4 et l'article L3122-2, 4° portant sur la tutelle générale d'annulation; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement les articles 2, 
36° et 48; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 3 décembre 2021 approuvant le plan d'actions de la 
Ville de Namur et octroyant une subvention de 28.792.000,00 € pour la mise en œuvre de 
son plan d'actions sur le principe de droit de tirage dans le cadre de la Politique Intégrée de 
la Ville (PIV), et plus particulièrement l'action 1.7 relative aux aménagements de la Place de 
la Station; 

Vu sa délibération du 7 septembre 2021 approuvant le plan d'actions PIV; 

Vu sa délibération du 22 février 2022 (point n° 21) approuvant le projet de convention 
préalable à la passation d'un marché conjoint en vue de l'exécution du permis d'urbanisme 
du 04/04/2017 portant sur l'aménagement de la Place de la Station à Namur et de ses 
abords, à conclure entre la SOFICO et la Ville - permis ayant été prolongé de 2 ans; 

Vu la délibération du Collège communal du 15 mars 2022 (point n° 98) proposant notamment 
au Conseil communal d'approuver le cahier spécial des charges n° V1352 portant sur le 
réaménagement du Boulevard Mélot et place de la Station - marché conjoint; 

Vu la délibération du Collège communal du 29 mars 2022 (point n° 143) proposant 
notamment au Conseil communal d'approuver le cahier spécial des charges n° V1352 bis 
portant sur le réaménagement du Boulevard Mélot et place de la Station - marché conjoint, 
suite à des remarques de forme reçues sur le dossier; 

Vu sa délibération du 29 mars 2022 (point n° 40) portant sur l'approbation du cahier spécial 
des charges n° V1352 bis portant sur le réaménagement du Boulevard Mélot et place de la 
Station - marché conjoint; 

Vu le mail daté du 30 mars 2022 émanant du BEVP et relayant une demande de 
modification émise par l'OTW; 

Vu le mail daté du 31 mars 2022 émanant du SPW et sollicitant 2 modifications au cahier 
spécial des charges; 

Considérant qu'il y a lieu d'en tenir compte et de publier un avis rectificatif pointant les 
diverses modifications; 

Considérant que les modifications au cahier spécial des charges sont les suivantes : 
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• Partie 4 - Clauses techniques - E. 5.1.2.2.3. : supprimer la phrase "Voir s’il est 
pertinent d’ajouter cette prescription car cela est bien précisé au niveau du métré"; 

• Partie 4 - Clauses techniques - O. 2.2.3. : remplacer la phrase "La profondeur sur 
laquelle le sol sera de 15cm" par la phrase " La profondeur sur laquelle le sol sera 
travaillé est de 15 cm"; 

• Article 79 - organisation générale du chantier - Quais et aménagements provisoires 
BUS (Boulevard du Nord et rue Godefroid) : des précisions sur l'organisation du 
chantier ont été ajoutées ainsi que " la mise en gras " de certaines informations 
jugées importantes; 

• Plans : remplacer le plan de phasage du chantier par un nouveau plan qui 
mentionne que certains quais de bus devront rester accessibles pendant les 
travaux; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022; 

Par ces motifs, 

Approuve l'avis rectificatif relatif aux modifications du V1352bis citées ci-avant. 

Charge le SAJVP de publier cet avis rectificatif dans les meilleurs délais. 
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DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  

29. Saint-Marc: entraînements et luttes de balle pelote - modification règlement 
complémentaire à la police de la circulation routière 
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Vu sa délibération du 07 septembre 2021 relative aux entraînements et luttes de balle pelote 
et plus particulièrement son article 1er; 

Attendu qu'en raison de la pandémie du Covid-19, le calendrier desdits tournois avait été 
arrêté pour les périodes du 1er juin au 30 septembre, de 12h à 20h, les mardis, mercredis, 
jeudis, samedis, dimanches et jours fériés et qu'il y a lieu de le revoir, les périodes 
ayant désormais été étendues; 

Sur proposition du Collège du 29 mars 2022, 

Adopte les modifications du règlement se présentant comme suit: 

Il est interdit à tout conducteur à l’exception de la desserte locale d’accéder à la place 
Communale sise à Saint-Marc lors des luttes et des entraînements de balle pelote, du 1er 
mars au 30 septembre, de 12h à 20h, les mardis, mercredis, jeudis, samedis, dimanches et 
jours fériés. 
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La mesure est matérialisée par le placement de signaux amovibles C3 complétés des 
mentions « excepté desserte locale ». 

Article 2. : Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article L1133-2 du CDLD 
dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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30. Place Maurice Servais et rue des Brasseurs dans sa section comprise entre la place et 
la rue Joseph Saintraint: abrogation de mesures, piétonisation et création de zones de 
dépose-minute - règlement complémentaire à la police de la circulation routière 
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Vu sa délibération du 15 mars 1982, décidant du stationnement soumis aux modalités 
reprises aux parcmètres place Maurice Servais à Namur; 

Vu sa délibération du 28 juin 1982, décidant de l'instauration de sens de circulation rues 
Saint-Jean et des Fossés Fleuris à Namur; 

Vu ses délibérations des 23 juin et 13 octobre 1993 décidant de l'instauration d'une zone de 
stationnement dans la ruelle reliant la rue des Brasseurs au Quai des Joghiers à Namur; 

Vu la délibération du Conseil communal en date du 14 février 1996, décidant de la création 
d'emplacements de stationnement pour motos, cyclomoteurs et vélos rue de l'Ange (abrogé 
par le conseil du 30 mai 2001) et place Maurice Servais à Namur; 

Vu sa délibération du 22 novembre 2000, décidant de la réservation de deux emplacements 
à l'usage des personnes handicapées place Maurice Servais à Namur; 

Vu sa délibération du 25 avril 2001, décidant de l'instauration de mesures de circulation, 
notamment de sens de circulation à Namur; 

Vu sa délibération du 23 mars 2005, décidant d'une interdiction de stationnement rue des 
Brasseurs, le long de la crèche "Les P'tits Pouyons" à Namur; 
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Vu sa délibération du 25 janvier 2006, décidant de l'aménagement d'une zone résidentielle 
rue des Brasseurs à Namur; 

Vu sa délibération du 28 mars 2010, décidant d'une interdiction de stationnement de 7h30 à 
11h30, rue des Echasseurs à Namur; 

Vu sa délibération du 26 janvier 2021, décidant d'une interdiction de stationnement rue des 
Brasseurs, à hauteur de l'immeuble n°109 à Namur; 

Vu sa délibération du 07 septembre 2021, relative à la circulation dans le piétonnier à 
Namur; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Considérant la volonté de redéfinir les espaces publics du centre-ville; 

Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation sise place Maurice-Servais avant la 
réouverture officielle de ladite zone;  

Considérant que la mise en piétonnier d'une partie de la place et de la rue des Brasseurs 
(Ouest) permettrait de sécuriser les déplacements des écoliers à pieds ou à vélos, couperait 
le flux de transit employant encore la rue des Brasseurs côté Ouest, améliorerait la qualité 
de vie des riverains (bruit, gaz, circulation, espace disponible, ...); 

Considérant que tant les services communaux concertés (Police, Gestion du Stationnement, 
Domaine Public et Sécurité, Bureau d'Etudes Voies Publiques) que la tutelle sont unanimes 
et recommandent une gestion identique de la place Maurice Servais et de la rue 
des Brasseurs (partie Ouest) et que les heures d'ouverture à la circulation de la place et de 
la rue des Brasseurs (Ouest) soient aux mêmes heures que le reste du piétonnier pour des 
raisons de sécurité, de lisibilité et de compréhension par la population des mesures prises; 

Considérant que l'ajout de zones de livraison-dépose minute aux abords du piétonnier serait 
utile pour la dépose/reprise des écoliers en bas âge ainsi qu'aux livraisons; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 21 décembre 2021, décidant des 
mesures d'accessibilité (statut, horaires, etc.) de la place Maurice Servais et de la rue des 
Brasseurs, dans sa section comprise entre la place et la rue Joseph Saintraint à Namur; 

Vu le rapport du 4 avril 2022 du service Mobilité de la Police Namur Capitale; 

Attendu qu'il y a lieu de revoir les délibérations du Conseil communal précitées, compte tenu 
du changement de statut de la voirie suite à sa piétonisation; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022,  

Abroge, modifie et adopte les règlements se présentant comme suit: 

Art. 1 

Les délibérations du Conseil communal suivantes sont abrogées: 

• La délibération du Conseil communal en date du 15 mars 1982, décidant du 
stationnement soumis aux modalités reprises aux parcmètres place Maurice 
Servais à Namur; 

• La délibération du Conseil communal en date du 28 juin 1982, décidant de 
l'instauration de sens de circulation rues Saint-Jean et des Fossés Fleuris à Namur; 

• Les articles 1 et 2 de la délibération du Conseil communal en date du 23 juin 1996 
décidant de l'instauration d'une zone de stationnement dans la ruelle reliant la rue 
des Brasseurs au Quai des Joghiers à Namur; 

• La délibération du Conseil communal en date du 13 octobre 1993 décidant de la 
modification du règlement en date du 23 juin 1996; 



Farde Conseil du 26/04/2022 page n°55/86 

• La délibération du Conseil communal en date du 14 février 1996, décidant de la 
création d'emplacements de stationnement pour motos, cyclomoteurs et vélos rue 
de l'Ange (abrogé par le conseil du 30 mai 2001) et place Maurice Servais à 
Namur; 

• La délibération du Conseil communal en date du 22 novembre 2000, décidant de la 
réservation de deux emplacements à l'usage des personnes handicapées place 
Maurice Servais à Namur; 

• La délibération du Conseil communal en date du 23 mars 2005, décidant d'une 
interdiction de stationnement rue des Brasseurs, le long de la crèche "Les P'tits 
Pouyons" à Namur; 

• La délibération du Conseil communal en date du 28 mars 2010, décidant d'une 
interdiction de stationnement de 7h30 à 11h30, rue des Echasseurs à Namur; 

• La délibération du Conseil communal en date du 26 janvier 2021, décidant d'une 
interdiction de stationnement rue des Brasseurs, à hauteur de l'immeuble n°109 à 
Namur. 

Art. 2 

Les délibérations du Conseil communal suivantes sont modifiées: 

• L'article 1er de la délibération du Conseil communal en date du 25 avril 2001, 
décidant de l'instauration de mesures de circulation, notamment de sens de 
circulation à Namur, comme suit: 

◦ Il est interdit à tout conducteur de circuler : 

▪ rue E. Cuvelier dans sa section comprise entre les Quatre Coins et la rue 
Pepin et dans ce sens; 

▪ rue de l'Ange, dans le sens rue de Marchovelette - Quatre Coins; 

▪ rue de Marchovelette, dans le sens rues du Pont et de l'Ange; 

▪ rue Marché Saint-Remy, dans le sens avenue Golenvaux - rue de 
Marchovelette; 

▪ rue du Pont, dans sa section comprise entre les rues des Brasseurs et 
Bord de l'Eau et dans ce sens; 

▪ rue des Brasseurs, dans sa section comprise entre les rues du Bailly et du 
Pont et dans ce sens. 

Les mesures sont matérialisées par le placement de signaux C1 et F19. 

• L'article 2 de la délibération du Conseil communal en date du 25 janvier 2006, 
décidant de l'aménagement d'une zone résidentielle rue des Brasseurs à 
Namur, comme suit: 

◦ Une zone résidentielle est aménagée rue des Brasseurs, dans sa section 
comprise entre la place Maurice Servais et la rue du Pont à Namur. La mesure 
est matérialisée par des signaux F12a, F12b et B1. 

• L'article 2 de la délibération du Conseil communal en date du 7 septembre 2021, 
relative à la circulation dans le piétonnier à Namur, comme suit: 

L'accès est interdit à tous les véhicules, excepté de 5h30 à 7h30, de 9h à 11h30 
et de 17h30 à 20h pour le chargement et le déchargement : rues de l'Ouvrage, 
Saint-Loup, Haute Marcelle, du Collège, de la Croix; Saint-Joseph, du Marché, 
des Frippiers, de la Halle, Saint-Jean, du Président, Rupplémont, Fumal, des 
Fossés Fleuris dans sa section comprise entre l'immeuble n°14 et la rue du 
Président, du Beffroi, de Bavière, de la Monnaie, des Carmes dans sa section 
comprise entre les rues des Croisiers et de l'Inquiétude, de l'Inquiétude, des 
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Bouchers, places d'Armes, Chanoine Descamps, Marché aux Légumes, Marché 
au Chanvre. 

La circulation des cyclistes y est autorisée. 

La mesure est matérialisée par le placement de panneaux F103 et F105 
complétés par les mentions adéquates. 

Art. 3 

Une zone piétonne est établie sur la partie Ouest de la place Maurice Servais et rue des 
Brasseurs dans sa section comprise entre la place Maurice Servais et la rue Joseph 
Saintraint à Namur. La circulation des cyclistes est autorisée dans cette zone et le 
chargement et déchargement y sont autorisés de 5h30 à 7h30, de 9h à 11h30 et de 17h30 à 
20h. 

La mesure est matérialisée par des signaux F103 et F105 complétés par les mentions 
adéquates. 

Art. 4 

Il est interdit à tout conducteur de circuler :  

• rue des Fossés Fleuris, depuis l'immeuble n°14 vers la rue des Echasseurs à 
Namur et dans ce sens; 

• place Maurice Servais sur l'axe sis le long des immeubles à numérotation impaire 
depuis la rue des Brasseurs vers la rue des Fossés Fleuris à Namur et dans ce 
sens; 

• rue des Brasseurs, dans sa section comprise entre la rue du Bailly et la place 
Maurice Servais à Namur et dans ce sens. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux C1 et F19. 

Art. 5 

En raison de l'organisation de zones de livraison et de dépose-minute , le stationnement des 
véhicules est interdit : 

• le long de la place Maurice Servais, sur 25 mètres, côté des immeubles à 
numérotation impaire, à Namur; 

• rue Joseph Saintraint, sur 25 mètres, côté des immeubles à numérotation impaire, 
à proximité immédiate de la rue des Brasseurs à Namur; 

• rue des Echasseurs, sur toute la longueur de la rue côté des immeubles à 
numérotation paire, à Namur. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 dûment complétés d'un panneau 
additionnel portant la mention "du lundi au vendredi de 7h à 18h" et des flèches de début 
et de fin de réglementation, conformément aux plans figurants au dossier. 

Art. 6 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 

 



Farde Conseil du 26/04/2022 page n°57/86 

31. Règlement communal sur l'exploitation des services de taxis: modifications 
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales; 

Vu le décret du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et aux services de location de 
voitures avec chauffeur et ses modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 03 juin 2009 portant exécution du décret du 18 
octobre 2007 relatif aux services de taxis et aux services de location de voitures avec 
chauffeur et ses modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 03 juin 2009 relatif à la perception de taxes et à 
l'octroi d'une prime en matière d'exploitation de services de taxis, location de voitures avec 
chauffeur et taxis collectifs; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 mars 2014 fixant les prix maxima pour le transport 
de taxis; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et, notamment, les articles 
L1122-30, L1133-1 et L1133-2; 

Vu le Règlement communal sur l'exploitation des services de taxis adopté par le Conseil 
communal le 27 juin 2019 et ses modifications ultérieures; 

Considérant que l'article 31, alinéa 1er, dudit Règlement dispose comme suit: 

"Les véhicules à usage de taxi seront du type "voiture hybride ou électrique" à quatre 
portières au moins, de couleur blanche "type feuille de papier" et non métallisée. 
Toutefois, les véhicules adaptés aux personnes à mobilité réduite, de réserve ou de 
remplacement ne devront pas être de type hybride ou électrique"; 

Considérant qu'en sa séance du 01 septembre 2020, le Conseil communal a décidé "de 
reporter d'un an la disposition relative à l'obligation d'acheter un véhicule hybride ou 
électrique en cas de remplacement d'un véhicule de la flotte d'un exploitant d'un service de 
taxis et ce, à dater du 1er septembre 2020"; 

Considérant que ce report était justifié étant donné qu'"en raison de la pandémie, le secteur 
des services de taxis subit une crise économique conséquente et souhaiterait le report, pour 
une durée d'un an, de la disposition relative à l'obligation d'acheter un véhicule hybride ou 
électrique lors d'un éventuel remplacement d'un véhicule de la flotte d'un exploitant"; 

Considérant qu'en sa séance du 29 juin 2021, le Conseil a décidé, une seconde fois, de 
reporter d'un an l'entrée en vigueur de la disposition précitée dès lors qu'"en raison de la 
pandémie, le secteur des services de taxis subit toujours une crise économique conséquente 
et souhaiterait une nouvelle fois le report, pour une durée d'un an, de cette disposition"; 

Considérant qu'en conséquence, en sa séance du 29 juin 2021, le Conseil a décidé de 
modifier l'article 48, § 2, du Règlement en disposant que "le présent règlement entrera en 
vigueur dès le jour de sa publication par affichage conformément aux articles L1133-1 et 
L1133-2 du CDLD, à l'exception de la partie de l'article 31 relative à l'obligation d'acheter un 
véhicule hybride ou électrique en cas de remplacement d'un véhicule de la flotte d'un 
exploitant d'un services de taxis, lequel entrera en vigueur au 1er septembre 2022"; 

Considérant que, fin de ce mois de mars 2022, les exploitants des services de taxis ont été 
convoqués au service Domaine public et sécurité afin de remettre administrativement de 
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l'ordre dans leurs dossiers et autorisations, dont la gestion et le suivi ont été fortement 
impactés par la crise sanitaire; qu'à cette occasion, la majorité des exploitants ont fait part de 
leur souhait de reporter une ultime fois la disposition relative à l'utilisation de véhicules du 
type "voiture hybride ou électrique"; 

Considérant qu'à ce propos, il convient d'observer que les motifs ayant justifié le report 
successif pendant deux années consécutives de la disposition précitée sont encore et 
toujours d'actualité compte tenu de ce que la crise sanitaire relative à la lutte contre la 
propagation du coronavirus COVID-19 a perduré depuis le premier report; que les 
conséquences et difficultés économiques résultant de cette crise auront encore une 
incidence durant plusieurs mois; 

Considérant que, par ailleurs, les délais de livraison des véhicules du type "voiture hybride 
ou électrique" restent longs et incertains; qu'en raison de la crise économique résultant du 
conflit entre l'Ukraine et la Russie, il existe également une incertitude dans les 
investissements à réaliser au niveau des véhicules en raison de la fluctuation et de 
l'augmentation des prix de l'énergie; que, pour le surplus, la mise en circulation de véhicules 
du type "voiture hybride ou électrique" affecté à des services de taxis nécessite la mise en 
place d'un réseau de bornes de recharge adapté, lequel n'est pas encore totalement 
opérationnel; que, pour ces motifs, un ultime report d'un an de la disposition visant 
l'utilisation des véhicules du type "voiture hybride ou électrique" pourrait se concevoir; 

Considérant, cependant, qu'il y a aussi lieu de tenir compte des impératifs environnementaux 
actuels et ce, même s'il faut être conscient que l'utilisation de véhicules du type "voiture 
hybride ou électrique" ne constitue pas la solution miracle dans la lutte contre le 
réchauffement climatique; qu'il s'agit cependant d'une solution qu'il ne convient pas de 
reporter de manière indéterminée; que la Région wallonne encourage l'utilisation de ce type 
de véhicules; qu'en effet, l'article 36 du décret du 18 octobre 2007 prévoit la possibilité d'une 
réduction de la taxe annuelle susceptible d'être prélevée pour la délivrance des autorisations 
d'exploiter un service de taxis utilisant notamment des véhicules émettant moins de 115 
grammes de CO2 par kilomètre ainsi que la possibilité d'allouer une prime pour l'acquisition 
de véhicules hybrides affectés aux services de taxis; 

Considérant que, selon l'interprétation conférée à l'article 31, alinéa 1er, du Règlement, les 
véhicules à usage de taxi ne devront être des véhicules du type "voiture hybride ou 
électrique" que lorsque ces derniers seront ou devront être remplacés; que, toutefois, cette 
disposition ne le prévoit pas expressément; que, telle que libellée actuellement, cette 
disposition prévoit que, dès son entrée en vigueur, tous les véhicules à usage de taxi devront 
être du type "voiture hybride ou électrique"; 

Considérant que cette interprétation est issue de la circonstance que, conformément à 
l'article 24, § 2, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 03 juin 2009, l'article 31, alinéa 4, du 
Règlement dispose que "la limite d'âge d'un véhicule affecté à un service de taxis est fixée à 
sept ans"; que, ce faisant, il a été considéré que, dans le respect de cette limite d'âge, 
l'obligation d'utiliser les véhicules à usage de taxi du type "voiture hybride ou électrique" ne 
pouvait être imposée que lorsque les véhicules à usage de taxi sont ou doivent être 
remplacés; que cette interprétation doit être suivie mais qu'il y a lieu de le préciser 
expressément en modifiant l'article 31, alinéa 1er, du Règlement; 

Considérant qu'au vu de ce qui précède, s'agissant des véhicules affectés à un service de 
taxis qui auront été remplacés avant l'entrée en vigueur de la disposition, telle qu'interprétée 
et modifiée, imposant l'utilisation des véhicules du type "voiture hybride ou électrique", ceux-
ci pourront éventuellement encore être utilisés jusqu'à la fin de leur limite d'âge et devront 
ensuite être remplacés par des véhicules du type "voiture hybride ou électrique"; que, depuis 
plus de deux ans, les exploitants de services de taxis et les conducteurs de taxis ont 
connaissance de la volonté communale de remplacer la flotte des véhicules à usage de taxis 
par des véhicules du type "voiture hybride ou électrique"; que ces derniers ont ainsi eu la 
possibilité d'anticiper cette obligation communale; 

Considérant qu'il a été constaté que certains ont d'ailleurs anticipé l'entrée en vigueur de 
cette obligation en remplaçant certains de leurs véhicules arrivant prochainement à leur 
limite d'âge et ce, vraisemblablement afin de disposer de véhicules présentant une nouvelle 
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limite d'âge de sept ans et ainsi afin de ne pas devoir les remplacer, à la suite de l'entrée en 
vigueur de l'obligation communale, par des véhicules du type "voiture hybride ou électrique"; 
qu'en reportant la date de l'entrée en vigueur de la disposition imposant l'utilisation de 
véhicules du type "voiture hybride ou électrique", certains des véhicules à usage de taxis 
remplacés la veille de cette entrée en vigueur ne devront être remplacés qu'en 2030;  

Considérant que l'article 14 du Règlement dispose que "les exploitants ne peuvent engager 
ou laisser circuler des chauffeurs qui ne sont pas titulaires du certificat de capacité vis à 
l'article 15"; que l'article 15, § 1er, du Règlement dispose notamment que "tout conducteur en 
service doit être titulaire d'un certificat de capacité lui délivré par le Bourgmestre ou le 
fonctionnaire délégué"; que l'article 15, § 3, précise que "le certificat de capacité n'est délivré 
au récipiendaire que moyennant la réussite d'un examen exclusivement écrit et en langue 
française portant sur la toponymie de la Ville de Namur, la connaissance de la législation en 
matière de services de taxis et le Code de la route"; 

Considérant, par ailleurs, que l'article 19, § 1er, du Règlement précité dispose comme suit: 

"Chaque année, entre le 1er janvier et le 31 mars, les exploitants et les conducteurs 
sont tenus de fournir au fonctionnaire délégué un extrait de casier judiciaire modèle 1 
destiné à une administration publique et datant de moins d'un mois. 

Cette présentation permet la revalidation des certificats de capacité. Mention de cette 
revalidation sera faite sur leur certificat de capacité. 

Le Collège communal pourra refuser la revalidation si l'extrait de casier judiciaire 
modèle 1 laisse apparaître que les condamnations encourues depuis le dernier visa ne 
permettent plus de considérer le conducteur comme représentant les garanties de 
moralité exigées par la loi. 

Les conducteurs qui n'auront pas fait apposer la mention susvisée sur leur certificat de 
capacité pendant trois années consécutives se verront obligés de représenter les 
épreuves prévues à l'article 15, alinéa 3, en vue de l'obtention d'un nouveau certificat 
de capacité"; 

Considérant que l'article 19, § 1er, alinéa 4, du Règlement, selon lequel "les conducteurs qui 
n'auront pas fait apposer la mention susvisée sur leur certificat de capacité pendant trois 
années consécutives se verront obligés de représenter les épreuves prévues à l'article 15, 
alinéa 3 [lire § 3], en vue de l'obtention d'un nouveau certificat de capacité", diffère des 
dispositions du décret du 18 octobre 2007 ainsi que de l'arrêté du Gouvernement wallon du 
03 juin 2009 portant exécution dudit décret; qu'en effet, ces dispositions ne prévoient pas 
une telle obligation, que ce soit lorsque le certificat de capacité n'a pas été renouvelé 
pendant trois années consécutives ou annuellement; 

Considérant qu'à ce propos, l'examen communal prévu à l'article 15, § 3, du Règlement, 
lequel porte sur la toponymie de la Ville de Namur, la connaissance de la législation en 
matière de services de taxis et le Code de la route, n'est pas un examen dont l'organisation 
doit obligatoirement être prévue en vue de l'obtention du certificat de capacité; qu'en effet, 
l'article 11, 6°, de l'arrêté du Gouvernement du 03 juin 2009, portant exécution du décret du 
18 octobre 2007, prévoit ainsi que ledit certificat de capacité est délivré par l'administration 
communale et ce, en communiquant, "le cas échéant, une attestation de réussite aux 
examens pour les communes qui en organisent"; 

Considérant que l'obligation prévue à l'article 19, § 1er, alinéa 4, du Règlement est cependant 
la source de difficultés organisationnelles internes; qu'ainsi, les chauffeurs de taxis qui 
n'auraient pas renouvelé leur certificat de capacité durant trois années consécutives, que ce 
soit en raison d'une incapacité de travail ou en raison de difficultés économiques et 
techniques telles que celles connues récemment et à l'heure actuelle, sollicitent de pouvoir 
reprendre rapidement leur travail après cette interruption; que, pour ce faire, ils sollicitent dès 
lors l'organisation rapide d'un nouvel examen afin de pouvoir obtenir à nouveau le certificat 
d'aptitude requis pour exercer leur profession; que, dans l'impossibilité d'organiser 
rapidement et à la demande un tel examen, les chauffeurs de taxis se retrouvent pénalisés; 
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Considérant qu'afin de simplifier et de faciliter la tâche administrative ainsi qu'afin de ne pas 
pénaliser les chauffeurs de taxis, il est dès lors proposé de modifier l'article 19, § 1er, alinéa 
4, du Règlement en ce qu'il prévoit l'obligation de représenter les épreuves prévues à l'article 
15, § 3, du même Règlement et ce, lorsque le certificat de capacité n'a pas été renouvelé 
durant trois années consécutives; que la réussite à ces épreuves restera cependant bien 
requises pour la première obtention du certificat de capacité; qu'en revanche, la nécessité de 
représenter ces épreuves ne sera toutefois plus requise pour renouveler le certificat de 
capacité et ce, que ce dernier ait été ou non renouvelé les années précédentes; 

Considérant que l'incidence de cette modification doit être relativisée par la circonstance que 
l'organisation d'un examen communal n'est qu'une faculté laissée aux collectivités 
décentralisées; que cette incidence doit également être relativisée par le fait que cet examen 
restera requis pour la première obtention du certificat de capacité afin de vérifier que le 
candidat chauffeur dispose d'une connaissance suffisante de la toponymie de la Ville de 
Namur, de la législation en matière de services de taxis et du Code de la route; 

Considérant qu'à cet égard, la toponymie de la Ville de Namur évolue mais non pas de 
manière substantielle; que les modifications substantielles de la toponymie sont manifestes 
et rapidement intégrées, d'autant plus par l'utilisation quasiment systématique d'un GPS; 
que, s'agissant de la législation en matière de services de taxis, nul n'est censé ignoré la loi 
et que les modifications font l'objet de publication et de communication à l'attention des 
exploitants de services de taxis et des chauffeurs; qu'il en va de même du Code de la route, 
dont la connaissance est attesté par l'obtention et la communication du permis de conduire; 

Considérant, enfin, que cette modification doit encore être relativisée dans la mesure où 
l'article 14 du Règlement dispose que "les exploitants ne peuvent engager ou laisser circuler 
des chauffeurs qui ne sont pas titulaires du certificat de capacité vis à l'article 15" et que 
l'article 15, § 1er, dispose notamment que "tout conducteur en service doit être titulaire d'un 
certificat de capacité lui délivré par le Bourgmestre ou le fonctionnaire délégué"; qu'à ce 
propos, il convient d'observer que le non-respect de ces dispositions est déjà sanctionné 
conformément aux dispositions de l'arrêté du Gouvernement wallon du 03 juin 2009 portant 
exécution du décret du 18 octobre 2007; 

Considérant qu'en effet, l'article 12 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 03 juin 2009, 
précité, dispose ainsi que "les personnes ayant exercé irrégulièrement le métier de chauffeur 
de taxi sur le territoire de la Région sans être titulaires d'un certificat de capacité se verront 
refuser, après constat par un procès-verbal établi par un fonctionnaire de police ou par un 
inspecteur des services du Gouvernement, toute possibilité d'exercer cette profession 
pendant une durée de six mois à compter de la date du procès-verbal constatant l'infraction"; 
qu'en outre, l'article 138, § 2, 1°, dispose qu'"est constitutive d'une infraction de type B, 
commise par un chauffeur [...] toute infraction aux conditions d'exploitation relatives aux 
chauffeurs", dont la nécessité pour ces derniers d'être en possession d'un certificat de 
capacité; que l'article 139, § 2, dispose que "sont punis d'une amende administrative de 100 
euros, ceux qui commettent une infraction de type B prévue à l'article 138, § 2", 

Au vu des motifs qui précèdent, 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Décide: 

• De modifier l'article 31 du Règlement en remplaçant son alinéa 1er par l'alinéa 
suivant: 

"Lors de leur remplacement définitif par l'acquisition nouvelle de véhicules, les 
véhicules à usage de taxi seront du type "voiture hybride ou électrique" à quatre 
portières au moins, de couleur blanche "type feuilles de papier" et non métalisée. 
Toutefois, les véhicules adaptés aux personnes à mobilité réduite, de réserve ou de 
remplacement ne devront pas etre de type hybride ou électrique.". 

• De modifier l'article 19, § 1er, du Règlement en remplaçant son alinéa 4 par l'alinéa 
suivant: 
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"Les conducteurs en service qui ne sont pas titulaires d'un certificat de capacité délivré 
ou renouvelé valablement seront sanctionnés conformément aux articles 12, 138, § 2, 
1°, et 139, § 2, de l'arreté du Gouvernement wallon du 03 juin 2009 portant exécution 
du décret du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et aux services de location de 
voitures avec chauffeur. A l'initiative des agents du SPW Mobilité et Infrastructrures - 
Département de la Réglementation et de la Régulation des Transports - Direction de la 
Régulation du Transport par route, ces conducteurs se verront ainsi refuser toute 
possibilité d'exercer la profession de chauffeur de taxi pendant une durée de six mois à 
compter de la date du procès-verbal constatant l'infraction. Ces memes conducteurs 
seront également passibles d'une amende administratives de 100 euros.". 

• De ne pas reporter d'un an l'entrée en vigueur de l'article 31, alinéa 1er, du 
Règlement relatif à l'obligation d'utiliser des véhicules du type "voitures hybride ou 
électrique", lequel sera applicable dès le 1er septembre 2022. 

Une expédition du Règlement tel que modifié sera adressée au SPW Mobilité et 
Infrastructures - Département de la Réglementation et de la Régulation des Transports - 
Direction de la Régulation du Transport par route. 
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MOBILITE  

32. Car-sharing: règlement organisant l’agrément des opérateurs de voitures partagées - 
modification 
VILLE DE NAMUR 
MOBILITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Considérant qu’en application de l’article 2. §3 de l‘arrêté ministériel du 9 janvier 2007 
précité, l’opérateur de partage de voitures doit être une association agréée par le Conseil 
communal; 

Considérant qu'il convient à cet effet de définir les règles relatives aux conditions et à la 
procédure d'agrément desdites associations; 

Considérant qu’il existe déjà une ou plusieurs associations de partage de voitures actives sur 
le territoire de la Ville de Namur;  

Considérant qu’il est profitable d’intégrer dans un règlement global les questions relatives 
aux cartes de stationnement et aux emplacements attribués aux opérateurs de voitures 
partagées; 

Vu le projet de règlement; 

Considérant que le projet de règlement organisant l’agrément des opérateurs de voitures 
partagées annule et remplace le règlement approuvé par le Collège communal le 20 mars 
2014; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Adopte ledit règlement figurant ci-dessous:  

Règlement organisant l’agrément des opérateurs de voitures partagées 

Préambule 

L’arrêté ministériel du 09/01/2007 détermine les conditions de délivrance de la carte 
communale de stationnement dont la carte communale de voitures partagées. 

L’arrêté ministériel du 09/01/2007 (Art.2 §3) stipule que « la carte de voitures partagées ne 
se rapporte qu’aux véhicules affectés, par l’intermédiaire d’une association de partage de 
voitures, au partage de voitures, ou aux véhicules qu’une association de partage de voiture 
met à disposition de plusieurs de ses membres. L’association doit être une association de 
partage de voitures agréée par l’administration communale. Le Conseil communal définit les 
conditions complémentaires d’agrément et fixe la procédure d’agrément » 
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Dans ce cadre, la Ville de Namur a choisi de définir une procédure pour agréer les 
opérateurs de voitures partagées. 

Art. 1: Définition 

Opérateur de voiture partagée : association qui met à disposition de ses membres des 
véhicules en partage de différentes catégories pour des déplacements habituels ou 
ponctuels. 

Art. 2: Conditions d’agrément 

Pour être agréé en tant qu’opérateur de voitures partagées, l’opérateur doit répondre aux 
conditions suivantes: 

8. Mise à disposition de véhicules aux usagers 24h/24, 7j/7 ; 

9. Service disposant d’un système de réservation tels que guichet, téléphone, site 
Internet enregistrant les demandes et informant les clients de la disponibilité des 
véhicules et des modifications tarifaires; 

10. Service simple et efficace pour le client tel qu’un accès via carte à puce, utilisation 
d’une carte « carburant » (essence, diesel, électrique, …), possibilité de réserver 
minimum jusqu’à une heure avant l’utilisation; 

11. Tarifs d’utilisation calculés proportionnellement au temps de réservation et/ou au 
kilométrage parcouru et prenant en compte tous les coûts de fonctionnement, dont 
notamment le nettoyage normal, le carburant, les assurances éventuelles, 
l’entretien, le dépannage; 

12. Service proposant plusieurs formules tarifaires sur base des kilomètres parcourus 
et du temps d’utilisation, adaptés à plusieurs types d’utilisation telles qu’un usage 
limité, moyen ou fréquent; 

13. Véhicules remplacés au minimum tous les 5 ans pour les petites cylindrées et tous 
les 6 ans pour les autres; 

14. Véhicules facilement reconnaissables de l’extérieur via un sigle distinctif sur leur 
carrosserie; 

15. Égalité d’accès au service à toute personne physique ou morale préalablement 
identifiée;  

16. Nombre minimum de 5 véhicules mis à disposition des usagers; 

17. Garantie de disponibilité du service : l’opérateur doit garantir que 90% des 
réservations faites 24 heures à l’avance seront satisfaites, pour les véhicules de 
petites cylindrées. 

Art.3: Carte communale de stationnement pour véhicules partagés 

L’opérateur agréé de véhicules partagés peut acquérir une carte communale de 
stationnement telle que définie dans le Règlement redevance sur le stationnement. 

La Ville peut remplacer l’utilisation de la carte communale de stationnement par un système 
de contrôle électronique base sur le numéro d’immatriculation du véhicule. 

Art. 4: Emplacements pour véhicules partagés 

La Ville met à disposition des opérateurs agréés des places de stationnement réservées 
spécifiquement à cet effet. Conformément au code de la route (Art 70.2.1.3.d), un panneau 
additionnel avec la mention « voiture partagée » indique que le stationnement est strictement 
réservé aux véhicules sur lesquels est apposée, tant que celle-ci n’est pas remplacée par un 
système de contrôle électronique tel que visé à l’article 3 alinéa 5, la carte de stationnement 
pour les voitures partagées à l’intérieur du pare-brise. 
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Sur base du rapport d’activité visé à l’article 5.2., la Ville et les opérateurs agréés collaborent 
afin de définir les quartiers où des places de stationnement réservées doivent être créées. II 
appartient à la Ville d’effectuer le choix définitif de création de places. 

La Ville met à disposition des opérateurs agréés un nombre de places de stationnement 
identique au nombre de véhicules partagés déduction faite des places qui sont créées par 
les opérateurs sur des espaces privés. 

La Ville maintient la disponibilité des places pendant la durée de l’agrément. En cas de 
nécessité de déplacer ou de supprimer une place la Ville propose une alternative équivalente 
aux opérateurs agréés. 

La Ville procède à la délimitation des emplacements par un marquage au sol adéquat et par 
la pose de la signalisation de police règlementaire. La Ville assure la maintenance des 
marquages et de la signalisation de police. 

Art. 5: Obligations des opérateurs agréés 

5.1 Carte communale de stationnement pour véhicules partagés 

Chaque opérateur est seul responsable de la demande de carte communale de 
stationnement pour véhicules partagés et de toutes les modifications pouvant survenir 
pendant son agrément telles que nouveau véhicule, changement de plaque. 

5.2 Rapport d’activité 

Chaque opérateur agréé de voitures partagées est soumis à l’obligation de remettre un 
rapport annuel au 1er février de chaque année reprenant les statistiques d’utilisation du 
service. Ce rapport annuel doit reprendre au moins le nombre de véhicules par station, le 
nombre d’abonnés par quartier ou code postal, une carte de localisation des abonnés, le 
nombre d’heures d’utilisation des véhicules de façon globale et par station, le nombre de 
kilomètres parcourus de façon globale et par station, l’état du parc (nombre, type et âge des 
véhicules par station) ainsi que toute information fonctionnelle complémentaire que la Ville 
jugerait utile. 

Ce rapport contiendra également le programme des extensions de service souhaitées sur 
deux ans et la justification de celles-ci, sur base de l’intermodalité, de l’évolution de la 
clientèle, de la prise en compte des intérêts des habitants. 

Ce rapport permettra à la Ville d’identifier avec l’ensemble des opérateurs la nécessité de 
nouveaux emplacements réservés aux véhicules partagés. 

5.3 Echanges de données avec la Ville de Namur 

a. La Ville de Namur et les opérateurs entretiennent un dialogue visant à une amélioration 
continue du service et une transparence quant aux intentions des deux parties. 

b. Chaque opérateur s’engage à fournir en temps réel à la Ville de Namur les véhicules 
disponibles sur le territoire de la Ville et leur localisation. 

c. Chaque opérateur s’engage à participer à la rencontre qui sera organisée avec les 
services compétents de la Ville de Namur afin d’établir les modalités et protocoles 
d’échange. 

d. Chaque opérateur fournira à la Ville les données utiles dans un système permettant 
l’établissement de Dashboard et cartographies notamment :  

• Le nombre de véhicules présents, mis à disposition et en circulation sur les 
emplacements pour véhicules partagés ; 

• Les origines/destinations des différents trajets si cette information est connue de 
l’opérateur ; 

• Le nombre d’utilisateurs, de trajets réalisés, de véhicule par intervalles de temps 
(heure, jour, semaine et mois). 
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L’opérateur fournira à la Ville toutes les données utiles dont il dispose à l’analyse de la 
mobilité pour la Ville de Namur permettant de localiser l’offre de voiture partagée en temps 
réel sur une plateforme partagée publiquement accessible. 

e. Les parties, dans le cadre du présent règlement, et spécifiquement pour l’application du 
présent article, respecteront l’ensemble de la législation relative à la vie privée, et 
notamment le Règlement général sur la protection des données. 

5.4 Bornes amovibles 

Afin d’éviter le stationnement sauvage ou illicite sur les places de stationnement réservées 
spécifiquement aux véhicules partagés, la Ville autorise le placement par les opérateurs des 
bornes amovibles (hors sol et mécaniquement rétractable par clé) et mutualisables. 

La fourniture et l’entretien du matériel est à charge de l’opérateur qui en reste propriétaire et 
doit le mutualiser avec les autres opérateurs. Le remplacement du matériel endommagé est 
à sa charge. 

Lorsque plusieurs emplacements consécutifs formant une station sont disponibles pour 
différents opérateurs agréés, l’opérateur qui a placé la borne amovible est tenu de fournir à 
la Ville et aux autres opérateurs agréés une clé permettant d’ouvrir ladite borne amovible. 

5 5 Véhicules électriques 

Les opérateurs agréés peuvent proposer un véhicule partagé électrique. Dans ce cas, ils 
supportent intégralement les frais d’installation, de maintenance, d’entretien des bornes 
nécessaires au rechargement des véhicules si ces bornes sont à usage exclusif de leurs 
véhicules partagés. Les opérateurs devront obtenir toutes les autorisations nécessaires, en 
consultation avec les services de secours. 

5.6 Polices d’assurance 

Les opérateurs s’engagent à souscrire à leurs frais une ou plusieurs polices d’assurance 
couvrant à tous égards son activité, notamment la responsabilité en cas d’accident d’un tiers 
sur un emplacement de stationnement d’un véhicule partagé par exemple la chute d’un tiers 
à cause d’une borne amovible relevée posée par ses soins. 

Art. 6: Contenu du dossier de demande d’agrément 

Pour une personne physique 

• Nom, prénom, domicile du demandeur ; 

• Date de naissance et photocopie de la carte d’identité ou du titre de séjour. 

Pour une personne morale 

• Forme juridique, dénomination ou raison sociale, siège social, qualité du signataire 
de la demande ; 

• Copie de la publication des statuts ou copie certifiée conforme de la demande de 
publication des statuts ; 

• Copie du dernier acte de nomination des administrateurs ou une copie certifiée 
conforme de la demande de publication de cet acte ; 

• Liste nominative des administrateurs, gérants ou personnes pouvant engager la 
société. 

Dans les deux cas fournir une déclaration sur l’honneur attestant que I association satisfait à 
chacune des conditions mentionnées précédemment et toutes les pièces justificatives. 

Art. 7: Introduction de la demande 

La demande est introduite par courrier auprès de la Ville de Namur Service Mobilité Hôtel de 
Ville à 5000 Namur. 

Art. 8: Délais de procédure 
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Le dossier est traité dans les délais suivants 

• Dans les 30 jours de la réception de la demande lorsque le dossier est complet, la 
Ville de Namur adresse un accusé de réception au demandeur. Dans le cas 
contraire elle l’informe dans les mêmes conditions que son dossier n’est pas 
complet en indiquant les documents ou renseignements manquants. 

• Dans les 120 jours de la réception de la demande complète de l‘agrément, le 
Collège notifie sa décision au demandeur par envoi postal. 

Ce délai peut par une décision motivée faire l’objet d’une prorogation unique de 45 jours 
maximum. 

L’absence de décision au terme du délai éventuellement prorogé équivaut au refus de 
l’agrément. 

Art. 9: Durée de l’agrément 

L’agrément a une validité de 3 ans renouvelable tacitement à défaut d’une notification y 
mettant fin. 

Art. 10: Modification de la situation de l’opérateur 

Tout opérateur est tenu de signaler immédiatement à la Ville de Namur tout changement de 
sa situation pouvant impliquer que les conditions d’agrément définies à l’article 2 ne sont 
plus respectées ainsi que toute modification quant aux autres informations reprises à l’article 
5.  

Le non-respect de l’obligation reprise à l’alinéa 1er est susceptible d’entrainer le retrait de 
l’agrément. 

Art.11: Modification du règlement, suspension et retrait de l’agrément 

Tout document particulier antérieur au présent règlement et concernant cette matière est 
abrogé dès l’entrée en vigueur de celui-ci.  

La Ville peut à tout moment introduire des modifications au présent règlement Celles-ci 
entreront en vigueur de plein droit à l’issue de la période d’agrément de 3 ans. 

Ces modifications seront portées à la connaissance du titulaire de l’agrément. 

La Ville peut à tout moment suspendre ou opérer un retrait de I’agrément si le titulaire de 
l’agrément ne remplit pas les conditions. 

Toute décision de suspension ou de retrait de l’agrément est prise après avoir donné au 
titulaire de l’agrément la possibilité d’adresser ses observations oralement ou par écrit. 

La décision est notifiée au titulaire de l’agrément. 

Art. 12: Données personnelles 

Tout traitement de données à caractère personnel initié par la mise en œuvre du présent 
règlement est réalisé dans le respect de la réglementation applicable en matière de données 
à caractère personnel, notamment, le Règlement (UE) du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et la loi 
du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 
de données à caractère personnel. 

Dans le cadre de la mise en œuvre du présent règlement toute personne consent au 
traitement de ses données à caractère personnel par la Ville de Namur. 

Toute demande d’information et/ou d’accès aux données à caractère personnel traitées par 
la Ville de Namur est à adresser par courriel à l’adresse dpo@ville.namur.be. 

Art. 13: Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
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publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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DEPARTEMENT DES AFFAIRES CIVILES ET SOCIALES  
COHESION SOCIALE  

33. Relais Social Urbain Namurois: dispositif d'urgence sociale - convention 2022 
VILLE DE NAMUR 
COHESION SOCIALE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1222-1 
relatif à la compétence du Conseil communal en matière de conventions; 

Vu sa délibération du 21 décembre 2005 relative à la création du Relais Social Urbain 
Namurois (RSUN); 

Vu sa délibération du 15 octobre 2015 désignant les représentants du Conseil communal à 
l'assemblée générale de cette association de pouvoirs publics; 

Vu la délibération du Collège communal du 24 août 2021 marquant son accord sur le projet 
proposé au subventionnement pour l'année 2022 à 2024; 

Attendu que le Conseil d'administration et l'Assemblée générale du Relais Social Urbain 
Namurois ont émis, en date du 18 novembre 2021, un avis favorable sur le projet Dispositif 
d'Urgence sociale; 

Attendu que, pour rappel, le Relais Social Urbain Namurois est défini comme un réseau de 
services publics et associatifs dont la mission consiste à lutter contre la grande précarité; 

Considérant qu'il y a lieu de conventionner le projet figurant au dossier et initié par la Ville au 
sein du RSUN, à savoir: Dispositif d'Urgence sociale; 

Vu le projet de convention pour l'année 2022; 

Sur proposition du Collège du 29 mars 2022, 

Approuve ladite convention. 
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34. Plan de Cohésion sociale et Article 20, Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention, 
Mesures Judiciaires Alternatives: octroi de subsides 2022 
VILLE DE NAMUR 
COHESION SOCIALE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD) 
stipulant que le Conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal; 

Vu les articles 1289 et suivants du Code civil relatifs à la compensation légale; 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD et la circulaire du 30 mai 2013 relatifs à l’octroi 
et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions; 

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2006, modifiée par sa décision du 12 
décembre 2013 relative à l'application des dispositions relatives à l'octroi et au contrôle de 
certaines subventions; 

Vu sa décision du 24 janvier 2019 relative à l’application des dispositions relatives au 
contrôle de l’octroi du contrôle de l’octroi et de l'utilisation de certaines subventions; 

Vu sa délibération du 29 mars 2022 relative à l'approbation des avenants concernant la 
convention financière de partenariat et la convention pédagogique de l'Asbl Sésame; 

Vu sa délibération du 18 mai 2021 relative à l'approbation de la modification de la convention 
financière de partenariat entre la Ville et l'asbl Sésame pour les actions dans le cadre du 
Plan Stratégique de Sécurité (PSSP) et de Prévention et du Plan de Cohésion sociale 
(PCS); 

Vu sa délibération du 08 décembre 2020 relative à l'approbation des conventions financières 
de partenariat pour les actions dans le cadre du Plan Stratégique de Sécurité et de 
Prévention (PSSP), du Plan de Cohésion sociale (PCS) et des Mesures Judiciaires 
Alternatives (MJA); 

Vu sa délibération du 08 décembre 2020 relative à l'approbation des conventions de 
partenariat pour les actions dans le cadre de l'Article 20 du Plan de Cohésion sociale; 

Attendu qu'à l'article budgétaire 832/332CV-02 du service ordinaire 2022 figure un crédit de 
24.330,00 €, intitulé "subsides fonctionnement conventions PCS-PSSP"; 

Attendu qu'à l'article budgétaire 832/332CV-02 du service ordinaire 2022 figure un crédit 
supplémentaire de 13.500,00 €, intitulé "subsides fonctionnement conventions PCS-PSSP", 
sous réserve d'acceptation de la MB1; 

Attendu qu'à l'article budgétaire 84011/435AR-01 du service ordinaire 2022 figure un crédit 
de 48.668,80 €, intitulé " Article 20 "; 

Attendu qu'à l'article budgétaire 832/332P-03 du service ordinaire 2022 figure un crédit de 
7.460,00 €, intitulé "Subside MJA-Phénix asbl"; 

Attendu que le service de Cohésion sociale est subventionné par la Wallonie dans le cadre 
du Plan de Cohésion sociale (PCS) et de l'Article 20, par le fédéral dans le cadre du Plan 
Stratégique de Sécurité et de Prévention (PSSP) et dans le cadre des Mesures Judiciaires 
Alternatives (MJA); 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40 § 1er, 3 et 4 du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier 11 avril 2022; 
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Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Décide d'octroyer un subside de: 

18. 1.450,00 € à l’asbl Espace Communautaire Saint-Nicolas, Le Cinex (n° d'entreprise 
0410.389.974) sise rue Saint-Nicolas, 84 à 5000 Namur, en exécution de la 
convention conclue le 08 décembre 2020 à titre d'intervention financière pour les 
frais de fonctionnement liés à la réalisation du PCS; 

19. 4.500,00€ à l'asbl Phénix (n° d’entreprise 0454.810.927) sise Chaussée de Dinant, 
19-21 à 5000 Namur, en exécution de la convention conclue le 08 décembre 2020 
à titre d'intervention financière pour les frais de fonctionnement liés à la réalisation 
du PSSP; 

20. 12.580,00€ à l’asbl Centre namurois d'accueil et de soins ambulatoires pour 
usagers de drogues, personnes toxicodépendantes et proches, en abrégé Sésame 
(n° d'entreprise 0452.421.955), sise rue de Bruxelles, 18 à 5000 Namur, en 
exécution de la convention conclue le 08 décembre 2020 à titre d'intervention 
financière pour les frais de fonctionnement liés à la réalisation du PCS et du PSSP; 

21. 13.500,00 € à l'asbl Centre namurois d'accueil et de soins ambulatoires pour 
usagers de drogues, personnes toxicodépendantes et proches, en abrégé Sésame 
(n° d'entreprise 0452.421.955), sises rue de Bruxelles, 18 à 5000 Namur, en 
exécution de la convention conclue le 29 mars 2022 à titre d'intervention financière 
pour les frais de fonctionnement liés à la réalisation de l'action 3.3.02_A1 du PCS; 

22. 5.800,00 € à l’asbl Jambes Social et Culturel (n° d’entreprise 0453.198.747), sise 
rue Duhainaut 72 à 5100 Jambes, en exécution de la convention conclue le 08 
décembre 2020 à titre d'intervention financière pour les frais de fonctionnement liés 
à la réalisation du PCS et du PSSP; 

23. 7.460,00 € à l'Asbl Phénix (n° d’entreprise 0454.810.927) sise chaussée de Dinant, 
19-21 à 5000 Namur, en exécution de la convention à titre d'intervention financière 
pour les frais de fonctionnement liés à la réalisation des MJA; 

24. 5.386,00 € à l’asbl Article 27 (n° d'entreprise 0469.754.271), sise rue de la Senne, 
81 à 1000 Bruxelles, en exécution de la convention conclue le 08 décembre 2020 à 
titre d'intervention financière pour les frais de personnel et/ou de fonctionnement 
liés à la réalisation de l'Article 20 du PCS; 

25. 12.711,00 € à l’asbl Centre namurois d'accueil et de soins ambulatoires pour 
usagers de drogues, personnes toxicodépendantes et proches, en abrégé Sésame 
(n° d'entreprise 0452.421.955), sis rue de Bruxelles, 18 – 5000 Namur, en 
exécution de la convention conclue le 08 décembre 2020 à titre d'intervention 
financière pour les frais de personnel et/ou de fonctionnement liés à la réalisation 
de l'Article 20 du PCS; 

26. 15.400,00 € à l’asbl Namur Entraide Sida et maladies sexuellement transmissibles 
(n° d'entreprise 0477.049.145), sis rue des Brasseurs, 25-31 – 5000 Namur; en 
exécution de la convention conclue le 08 décembre 2020 à titre d'intervention 
financière pour les frais de personnel et/ou de fonctionnement liés à la réalisation 
de l'Article 20 du PCS; 

27. 10.171,40 € à l'asbl Coquelicot (n° d'entreprise 0812.071.528), sis rue Saint-
Nicolas, 84 à 5000 Namur; en exécution de la convention conclue le 05 octobre 
2021 à titre d'intervention financière pour les frais de personnel et/ou de 
fonctionnement liés à la réalisation de l'Article 20 du PCS. 

La dépense pour un montant total de 24.330,00 € (les frais de fonctionnement liés à la 
réalisation du PCS et du PSSP) sera imputée à l'article budgétaire 832/332CV-02 (PCS-
PSSP) du budget ordinaire de l'exercice en cours. 
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La dépense pour un montant total de 13.500,00 € (les frais de fonctionnement liés à la 
réalisation du PCS) sera imputée à l'article budgétaire 832/332CV-02 (PCS-PSSP) du 
budget ordinaire de l'exercice en cours, sous réserve d'approbation de la MB1. 

La dépense pour un montant total de 7.460,00 € (les frais de fonctionnement liés à la 
réalisation des MJA) sera imputée à l'article budgétaire 832/332P-03 du budget ordinaire de 
l'exercice en cours. 

La dépense pour un montant total de 43.668,40 € (les frais de personnel et/ou de 
fonctionnement liés à la réalisation de l'Article 20 du PCS) sera imputée à l'article budgétaire 
84011/435AR-01 du budget ordinaire de l'exercice en cours. 

Sans préjudice, des dispositions prévues par les différentes conventions, les bénéficiaires de 
subsides sont tenus de transmettre au DCS - Cohésion Sociale - Appui les justificatifs repris 
ci-dessous: 

• les associations devront transmettre: 

• des copies de factures qui leur sont adressées et relatives à l'objet de la subvention 
à hauteur du montant de celle-ci. Elles seront transmises à la fin de chaque 
semestre et au plus tard pour le 31 mars de l'exercice suivant; 

• leur rapport annuel d'activités au plus tard pour le 31 janvier de l'année suivante; 

• dans les quinze jours suivants le dépôt au Greffe du Tribunal de Commerce et au 
plus tard dans les sept mois suivant la fin de l'exercice social de l'Association; 

• leur bilan et comptes (état des recettes et des dépenses et ses annexes dont un 
état du patrimoine en cas de comptabilité simplifiée), établis à la date de fin de 
l'exercice social fonctionnel, approuvés en Assemblée générale et déposés au 
Greffe du Tribunal de commerce. Ils seront accompagnés des balances des 
comptes généraux, clients et fournisseurs et le tableau d'amortissement des 
immobilisés (le livre journal en cas de comptabilité simplifiée) et d'un rapport de 
gestion et de situation financière comprenant un budget de l'exercice social 
fonctionnel suivant. 

Les bénéficiaires seront invités à faire figurer la mention "avec le soutien de la Ville de 
Namur" et le logo "Ville de Namur" sur l'ensemble des documents édités pour ceux-ci et à 
mettre en exergue auprès des médias la participation de la Ville. 

Les subventions seront liquidées par versement sur un compte bancaire ouvert au nom des 
bénéficiaires. Au cas où ce compte n'est pas ouvert au nom du bénéficiaire mais au nom 
d'un ou plusieurs de ses membres ou d'un tiers, celui-ci adressera à la Ville (Département de 
Gestion financière) ne déclaration de créance autorisant la Ville à verser le montant de la 
subvention sur le compte bancaire ouvert au nom du(es) titulaire(s) du compte. Le 
bénéficiaire indiquera également les nom, prénoms, adresse, lieu et date de naissance et 
fonction des mandataires du compte. 

Les articles L3331-3 et 4 du CDLD précisant les documents à joindre au dossier de 
demande ou les justifications à produire lors de l’octroi d’une subvention, la liquidation de 
ces subsides ne pourra avoir lieu qu’après la réception des pièces manquantes lors de la 
demande ou des justifications à produire pour l’utilisation de subsides octroyés 
précédemment. 

Lorsqu'une personne physique ou morale qui bénéficie d'une subvention est redevable 
envers la Ville de montants dus pour quelque cause que ce soit, la Ville peut opérer de plein 
droit la compensation légale prévue par les articles 1289 et suivants du Code civil, sans que 
cela ne dispense au paiement des factures et/ou taxes dues dans les délais requis. 
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35. Crédits actions sociales 2022: 1ère répartition 
VILLE DE NAMUR 
COHESION SOCIALE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le CDLD et notamment l'article L1122-30 stipulant que le Conseil règle tout ce qui est 
d’intérêt communal; 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l'octroi et au contrôle de l'octroi et de 
l'utilisation de certaines subventions; 

Vu les articles 1289 et suivants du Code civil relatifs à la compensation légale; 

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2006 modifiée par sa décision du 12 
décembre 2013, relative à l'application des dispositions relatives au contrôle de l'octroi et de 
l'utilisation de certaines subventions; 

Attendu qu'au budget 2022 figure un crédit de 30.550,00 € à l'article budgétaire 844/332AS-
02 libellé Subsides actions sociales; 

Attendu que le budget 2022 a été approuvé; 

Vu les demandes introduites en date des: 

• 10/01/2022 par l'asbl Festival Mondial de Folklore de Jambes-Namur (n° 
d'entreprise 0842.735.406) sise rue de Géronsart, 102 à 5100 Namur (Jambes) 
pour un montant de 1.561,69 € à titre d'aide financière pour l'organisation du 
60ème festival mondial de folklore, destinée aux publics fragilisés, le vendredi 19 
août 2022; 

• 14/12/2021 par l'asbl Vendebout (n° d'entreprise 0500.945.414) sise rue Lambin, 
36 à 5100 Namur (Jambes) pour un montant de 3.000,00 € à titre d'aide financière 
pour le projet "Les effets personnels" mené avec les résidentes et résidents de trois 
institutions namuroises; 

• 07/02/2022 par l'asbl Espace P (n° d'entreprise 0438.335.872) sise rue des 
Plantes, 116 à 1130 Bruxelles pour un montant de 1.500 € à titre d'aide financière 
pour l'exposition "Prostitution, Motus et Bouches..." du 19 au 29 avril 2022; 

• 02/02/2022 par l'asbl Amnesty International Belgique Francophone - Groupe 22 (n° 
d'entreprise 0418.308.144) sise chaussée de Wavre, 169 à 1050 Bruxelles pour un 
montant de 400,00 € à titre d'aide financière pour la programmation de "Un Fait 
Divers" pour le public namurois, le lundi 07 mars 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 15 mars 2022, 

Décide d'octroyer: 

• 1.350,00 € à l'asbl Festival Mondial de Folklore de Jambes-Namur (n° d'entreprise 
0842.735.406) sise rue de Géronsart, 102 à 5100 Namur (Jambes) à titre d'aide 
financière pour l'organisation du 60ème festival mondial de folklore, destinée aux 
publics fragilisés, le vendredi 19 août 2022; 

• 1.500,00 € à l'asbl Vendebout (n° d'entreprise 0500.945.414) sise rue Lambin, 36 à 
5100 Namur (Jambes) à titre d'aide financière pour le projet "Les effets personnels" 
mené avec les résidentes et résidents de trois institutions namuroises; 
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• 1.000,00 € à l'asbl Espace P (n° d'entreprise 0438.335.872) sise rue des Plantes, 
116 à 1130 Bruxelles à titre d'aide financière pour l'exposition "Prostitution, Motus 
et Bouches..." du 19 au 29 avril 2022; 

• 400,00 € à l'asbl Amnesty International Belgique Francophone (n° d'entreprise 
0418.308.144) sise chaussée de Wavre, 169 à 1050 Bruxelles à titre d'aide 
financière pour la programmation de "Un Fait Divers" pour le public namurois, le 
lundi 07 mars 2022; 

Pour les subventions inférieures à 2.500,00 €, de se réserver le droit de demander aux 
bénéficiaires de produire au Département de Gestion financière, dans les plus brefs délais, 
les copies des factures relatives à l'objet de la subvention qui leur est adressé à hauteur du 
montant de celle-ci; 

D'inviter les bénéficiaires à faire figurer la mention "avec le soutien de la Ville de Namur" et le 
logo "Ville de Namur" sur l'ensemble des documents édictés par ceux-ci et à mettre en 
exergue auprès des médias la participation de la Ville; 

La dépense totale d'un montant de 4.250,00 € sera imputée sur l'article 844/332AS-02 
Subsides actions sociales du budget ordinaire 2022; 

La subvention sera liquidée par versement sur un compte bancaire ouvert auprès d'un 
organisme financier au nom du bénéficiaire de la subvention. Au cas où ce compte n'est pas 
ouvert au nom du bénéficiaire de la subvention mais au nom d'un ou de plusieurs de ses 
membres ou d'un tiers, celui-ci adressera à la Ville (Département de Gestion financière) une 
déclaration de créance autorisant la Ville à verser le montant de la subvention sur le compte 
bancaire ouvert au nom du (des) titulaire(s) du compte. Le bénéficiaire indiquera également 
les nom, prénom, adresse, lieu et date de naissance et fonction des mandataires du compte; 

Lorsqu'une personne physique ou morale qui bénéficie d'une subvention est redevable 
envers la Ville de montants dus pour quelque cause, la Ville peut opérer de plein droit la 
compensation légale prévue par les articles 1289 et suivants du Code civil, sans que cela ne 
dispense au paiement des factures et/ ou taxes dues dans les délais requis; 

Les articles L 3331-3 et 4 du CDLD précisant les documents à joindre au dossier de 
demande ou les justificatifs à produire lors de l'octroi d'une subvention, la liquidation du 
subside ne pourra avoir lieu qu'après la réception des pièces manquantes lors de la 
demande ou des justifications à produire pour l'utilisation de subsides octroyés 
précédemment. 
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DEPARTEMENT DE L'EDUCATION ET DES LOISIRS  
ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL  

36. Plan de pilotage pour les écoles en suivi rapproché: Bouge 1 et Wépion 
VILLE DE NAMUR 
ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement 
fondamental et organisant les structures propres à les atteindre, notamment son article 67; 

Vu le décret du 04 février 2016 portant diverses dispositions en matière d'enseignement; 

Vu le décret du 19 juillet 2017 relatif à la mise en oeuvre du plan de pilotage des 
établissements scolaires; 

Vu le décret du 13 septembre 2018 déployant un nouveau cadre de pilotage et 
contractualisant les relations entre la Communauté française et les établissements scolaires; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 24 octobre 2018 portant 
application de l'article 67 du décret du 24 juillet 1997 susvisé; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 28 novembre 2018 
déterminant la deuxième vague des établissements scolaires devant établir un plan de 
pilotage en vue de la conclusion d'un contrat d'objectifs; 

Vu la circulaire n°7844 du 20 novembre 2020 déterminant l'adaptation des délais pour 
l'élaboration des plans de pilotage et la mise en oeuvre des contrats d'objectif en raison des 
difficultés liées à la crise sanitaire; 

Vu le Programme stratégique transversal adopté en sa séance du 03 septembre 2019 dans 
lequel les objectifs suivants sont repris : OS 14 : Être une ville qui favorise le vivre-ensemble 
et lutte contre les discriminations : soutenir les parents dans leur rôle éducatif ; OS16 : Être 
une ville exemplaire en matière d’inclusion des personnes en situation de handicap : 
Apporter une attention systématique à l’accessibilité et aux besoins des personnes en 
situation de handicap et de mobilité réduite; OS21: Être une ville qui organise un 
enseignement donnant les mêmes chances à toutes et tous ; Renforcer l’identité commune 
des écoles ; Aider tous les enfants à réussir leur parcours scolaire, y compris ceux qui ont 
besoin des besoins spécifiques ; Susciter la participation des acteurs dans la vie de l’école ; 
Offrir un accueil extrascolaire et un encadrement adapté aux nouveaux besoins des familles 
; OS22 : Être une ville qui accompagne les transitions écologique, numérique et culturelle 
dans ses crèches et ses écoles; 

Vu sa délibération du 23 mars 2021 approuvant les plans de pilotage adaptés des écoles de 
Bouge 1 et Wépion suite aux recommandations du service du pilotage de la FWB; 

Vu les courriers du 17 mai 2021 émanant du Directeur de zone du service général du 
Pilotage par lesquels les deux écoles ont été mises en suivi rapproché signifiant 
l'accompagnement des deux équipes par le service pilotage pour les corrections à apporter 
au plan; 

Vu les récapitulatifs de Bouge 1 et Wépion (vague 2) modifiant leur plan de pilotage sous 
suivi rapproché du service pilotage de la FWB; 

Attendu que les plans de pilotage doivent être approuvés par le PO, la Copaloc et les 
Conseils de Participation et transmis au délégué au contrat d'objectifs (DCO); 
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Considérant qu'au terme du processus mis en place par la Communauté française et de 
l'accompagnement assuré par la coordination pédagogique, les deux directions d'écoles ont 
établi avec leurs équipes des plans de pilotage conformes au cadre fixé par le pouvoir 
subsidiant et au projet éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur; 

Attendu que la Copaloc a rendu un avis favorable en date du 23 mars 2022; 

Attendu que les Conseils de Participation ont rendu un avis favorable en date des 29 et 31 
mars 2022; 

Sur proposition du Collège du 15 mars 2022, 

• approuve les plans de pilotage des écoles communales de Bouge 1 et Wépion tels 
qu'ils figurent au dossier, 

• autorise les directeurs à présenter leur plan au DCO via l'application informatique 
développée à cet effet par la Communauté française. 

Les plans de pilotage seront analysés par les DCO afin de vérifier leur adéquation aux 
objectifs d'amélioration ou particuliers fixés par le décret "Missions" du 24 juillet 1997 
susvisé. 

En cas d'approbation, ces plans de pilotage constitueront les contrats d'objectifs entre le PO 
et la Communauté française à mettre en oeuvre au plus vite. 
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CULTURE  

37. Prêt d'oeuvres d'art pour expo temporaire: convention 
VILLE DE NAMUR 
CULTURE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment l'article 
L1222-1 relatif à la compétence du Conseil en matière de convention et l'article L1123-23 
relatif aux compétences du Collège; 

Vu le RGCC et plus particulièrement l'article 53 relatif à la compétence du Collège communal 
en matière d'engagement de dépense; 

Vu la Déclaration de Politique communale, adoptée en sa séance du 20 décembre 2018, 
précisant notamment la volonté de continuer de soutenir l’activité culturelle dans la diversité 
de ses expressions. Dans la droite ligne de l’approche "Namur Confluent Culture"», la culture 
restera un pilier central de l’action communale pour les six prochaines années; 

Vu le livre blanc "Namur Confluent Culture" adopté en sa séance du 17 octobre2013 et 
notamment son axe visant à faire rayonner le travail des artistes namurois; 

Considérant que le service Culture propose, dans le cadre de Namur en mai, une exposition 
des créations de David Lambois intitulée "Monster Parade" au Pôle muséal Les Bateliers du 
13 mai au 03 juillet 2022; 

Vu le projet de convention de prêt entre M. David Lambois (prêteur) et la Ville de Namur 
(emprunteur) au Pôle muséal Les Bateliers; 

Considérant que les frais relatifs à la prise d’assurance des œuvres n'excèderont pas 
100,00€ TVAC; 

Sur proposition du Collège du 22 mars 2022, 

Marque son accord sur le projet de convention de prêt et désigne pour la signature M. 
Maxime Prévot, Bourgmestre en charge de la Culture et Mme Carine Debelle, Cheffe du 
service Culture. 

La dépense relative à l’assurance des oeuvres, d’un montant total de 100,00€ maximum 
sera imputée sur l’article 771-124-02 (promotion culturelle-animation musée) du budget 
ordinaire de l’exercice en cours et sera concrétisée par bon de commande. 
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38. Intégration d'oeuvres dans l'inventaire des collections d'art de la Ville 
VILLE DE NAMUR 
CULTURE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu les articles L1221-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation relatifs aux donations et legs à la commune; 

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation qui prévoit 
que le Conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal; 

Attendu qu’une réunion s’est tenue le 07 février 2022 entre la Société Archéologique de 
Namur (SAN), représentée par Aurore Carlier (gestionnaire des collections) et le Musée des 
Arts Décoratifs de la Ville de Namur, représenté par Fabrice Giot (conservateur) et 
Stéphanie Scieur (collaboratrice scientifique), au sujet de la propriété de certaines œuvres; 

Vu le pv de cette réunion, rédigé par Fabrice Giot et approuvé par Aurore Carlier, attribuant 
la propriété d’une série d’œuvres, sur base de la découverte de documents d’archive, à la 
Ville de Namur et non à la SAN; 

Vu le mail d’Aurore Carlier confirmant que ce transfert de propriété a bien été acté par le 
Conseil d’administration de la SAN; 

Considérant que la SAN va sortir de son inventaire les œuvres en question et qu’il y a lieu de 
les intégrer dans l’inventaire des collections d’art de la Ville de Namur; 

Attendu que l’une de ces œuvres, l’afflige des bateliers, est reprise dans l’ensemble des 
affliges classées "Trésor" par la Fédération Wallonie Bruxelles depuis le 09 octobre 2012; 

Attendu que l’afflige des bateliers est exposée au TreM.a (Musée des Arts anciens du 
Namurois) avec l’ensemble des affliges faisant partie de l’arrêté de classement; 

Vu le décret de la Fédération Wallonie Bruxelles (FWB) relatif au classement comme 
"Trésor" qui précise: "qu’un bien classé ne peut, sans autorisation préalable du ministre qui a 
la Culture dans ses attributions, ni subir de transformation, ni faire l’objet d’un déplacement 
susceptible de l’endommager ou de l’isoler de l’ensemble dont il fait partie sauf dans les cas 
où cet isolement est nécessaire à sa conservation;" 

Attendu que ce classement implique que la SAN et la Ville de Namur informent ensemble le 
Secrétaire de la Commission « Patrimoine culturel mobilier » de la FWB de tout changement 
relatif à un bien classé; 

Considérant qu’à l’issue de ces démarches de transfert de propriété, l’afflige des bateliers 
restant exposée au TreM.a dans des conditions matérielles inchangées, fera l’objet d’une 
convention de mise en dépôt par la Ville à la SAN; 

Sur proposition du Collège du 23 mars 2022, 

Marque son accord sur l’intégration, dans l'inventaire des collections d'art, des œuvres 
nouvellement identifiées comme propriété de la Ville de Namur. 

Charge le Service Culture du suivi du dossier. 
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TOURISME  

39. Esplanade du Grognon: quai des Chasseurs ardennais - concession domaniale - 
avenant n°3 
VILLE DE NAMUR 
TOURISME  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
et plus particulièrement les articles L-1123-23 et L-1222-1; 

Vu le règlement général des voies navigables du Royaume; 

Vu le règlement général de police pour la navigation sur les eaux intérieures; 

Vu le décret du 19 mars 2009 relatif à la conservation du domaine public régional routier et 
des voies hydrauliques; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2012; 

Vu sa délibération du 20 février 2014 (point n° 8) portant sur l’approbation du contrat de 
concession domaniale n° 418227 émanant du SPW – DGO Mobilité et Voies hydrauliques – 
Direction des Voies hydrauliques de Namur portant sur la concession, au bénéfice de la 
Ville, moyennant paiement d’une redevance annuelle indexable s’élevant à 25.000,00 €, à 
partir du 1er mars 2014 et pour une durée de cinq années consécutives renouvelable, des 
biens suivants : 

• une gare d’eau en rive gauche de la Meuse, d’une superficie de 5.600 m², entre les 
cumulées 45.865 et 46.330, soit depuis environ 40 m à l’aval du pont de Jambes 
jusqu’au confluent entre la Sambre et la Meuse; 

• un quai, hors Ravel, au droit de la gare d’eau, en rive gauche de la Meuse, sur une 
superficie de 3.625 m², entre les cumulées 45.865 et 46.330; 

• une parcelle de terrain située sur la pointe du Grognon, en rive gauche de la 
Meuse, d’une superficie de 1.027 m²; 

Vu sa délibération du 25 février 2016 (point n°5) portant sur l’approbation du projet d’avenant 
n°1 au contrat de concession n°418277 à conclure entre la Ville et le SPW; 

Vu sa délibération du 25 avril 2019 (point n°43) portant sur l'approbation du projet d'avenant 
n° 2 au contrat de concession n°418277 à conclure entre la Ville et le SPW; 

Vu le contrat de concession domaniale n° 418227 liant la Ville et le SPW dans le cadre de 
l’occupation de la pointe du Grognon; 

Vu le courrier émanant de la Ville adressé à la Direction générale opérationnelle « Mobilité et 
Voies Hydraulique » concernant la demande de prolongation de la concession domaniale à 
long terme n°418277 arrivant à échéance le 28 février 2022; 

Vu le projet d’avenant n° 3 au contrat de concession n° 418277 à conclure entre la Ville et le 
SPW, compte tenu des éléments suivants : 

28. la concession domaniale à long terme, intervenue entre la Région Wallonne et la 
Ville de Namur, pour l’occupation de la pointe du site du Grognon, conclue en date 
du 19 mai 2014, son avenant n°1 du 14 avril 2016 et son avenant n°2 du 12 juin 
2019, arrivé à échéance au 28 février 2022; 



Farde Conseil du 26/04/2022 page n°79/86 

29. les parties à la concession du 19 mai 2014 entendent conclure un nouveau contrat 
de concession domaniale, qui tiendra compte du plan d’affectation des quais de 
Meuse, entre les écluses de La Plante et des Grands Malades, intégré dans le 
nouveau Règlement particulier de la Meuse entré en vigueur le 1er avril 2019; 

30. le souhait de la Ville de Namur (cfr. courrier du 17 février 2022) de prolonger la 
concession actuelle jusqu’à la signature de la nouvelle concession restant à 
conclure, sans toutefois que cette prolongation excède un terme de 3 ans; 

Considérant que les dispositions reprises dans la concession domaniale à long terme initiale 
du 19 mai 2014 restent d’application; 

Considérant que ledit projet d’avenant n° 3 au contrat de concession domaniale n° 418227 
élaboré par le SPW prévoit : 

• que la concession du 19 mai 2014 est prorogée, à partir du 1er mars 2022, jusqu’à 
la signature de la nouvelle concession, sans toutefois que cette prolongation 
excède un terme de 3 ans; 

• que les frais d’enregistrement sont à charge de la Ville de Namur – Hôtel de Ville – 
5000 Namur; 

• qu’un montant de 15 € (indexé) est réclamé en cas de mise en demeure pour non-
paiement de la redevance, dans les délais impartis; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l’article L-
1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD; 

Vu l’avis du Directeur financier du 11 avril 2022; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022; 

Par ces motifs, 

Décide : 

• d’approuver le projet d’avenant n°3 au contrat de concession n° 418277 à conclure 
entre la Ville et le SPW, moyennant paiement d’une redevance annuelle indexable 
s’élevant à 25.000 €, à partir du 1er mars 2022 et pour une durée de 3 années 
consécutives maximum; 

• de charger Mme L. Leprince, Directrice générale, et M. M.Prévot, Bourgmestre, de 
la signature de cette convention. 

La dépense correspondante estimée à un montant indexable de 25.000 € sera imputée, en 
ce qui concerne l’exercice 2022, sur l’article budgétaire 563/126-01 du budget ordinaire de 
l’exercice en cours, tandis que les montants relatifs aux exercices suivants seront engagés 
et imputés aux exercices budgétaires concernés et sous réserve du vote du budget à ces 
exercices par le Conseil, son approbation par l'autorité de tutelle et dans le respect des 
règles relatives aux douzièmes provisoires. 
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DEPARTEMENT DE L'AMENAGEMENT URBAIN  
CITADELLE  

40. Logis Comtal: concession de service - remise en concurrence 
VILLE DE NAMUR 
CITADELLE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement les articles L1222-8 et L1222-9 relatifs aux concessions ainsi que l'article 
L3122-2 relatif à la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire ; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions et ses modifications ultérieures; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux contrats de concession et ses modifications ultérieures; 

Vu l'Arrêté Royal du 25 juin 2017 relatif à la passation et aux règles générales d'exécution 
des contrats de concession et ses modifications ultérieures; 

Attendu que la convention d’occupation précaire du rez-de-chaussée du Logis Comtal, sis 
Route Merveilleuse 50-52 à 5000 Namur, conclue entre le Comité Animation Citadelle asbl et 
la Brasserie du Bocq SA et la SPRL Symbiose, représentée par M. Jacques Maçon, a pris fin 
de plein droit le 31 décembre 2021 et que les lieux ont été remis le 17 janvier 2022; 

Considérant qu'il est dans l'intérêt de la Ville de Namur et du site de la Citadelle de Namur 
de maintenir l'affectation horeca du Logis Comtal; 

Considérant qu'il y a lieu de recourir à une concession de service en vue de confier la 
gestion et l'exploitation de cet établissement à un tiers; 

Vu sa délibération du 16 novembre 2021 par laquelle il décidait: 

• d'approuver le projet de marché de concession de la gestion et de l’exploitation du 
Logis Comtal et les documents de concession consistant (n° SC 179) en un projet 
d'invitation à remettre offre/règlement de procédure, les spécifications techniques et 
fonctionnelles (information et contraintes pour le soumissionnaires/remise d'offre) et 
le projet de contrat (contraintes et obligation pour le concessionnaire/exécution du 
contrat) rédigé par le service Citadelle. 

• de fixer la redevance mensuelle à 1.800 € HTVA par mois, indexable annuellement; 

• d’approuver les modalités de publicité de ce marché de concession et les 
procédures de mise en concurrence définies par les documents du marché. 

Vu la délibération du Collège communal du 12 avril 2022 par laquelle il décidait notamment: 

• d'arrêter la procédure de passation pour le marché de concession de la gestion et 
de l’exploitation du Logis Comtal (CSC n° SC 179). 

• de charger le service Citadelle de présenter un nouveau projet de concession pour 
la gestion et l'exploitation du Logis Comtal. 

Vu le rapport du service Citadelle en date du 6 avril 2022 relatif à une nouvelle procédure de 
mis en concurrence pour la concession de la gestion et l'exploitation du Logis Comtal; 

Vu le rapport de la géomètre-expert immobilier de la Ville de Namur en date du 25 mars 
2022, révisant la redevance mensuelle à 1.300 €/mois; 
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Vu l'invitation à remettre offre, les spécifications techniques et fonctionnelles (information et 
contraintes pour le soumissionnaires/remise d'offre) et le projet de contrat (contraintes et 
obligation pour le concessionnaire/exécution du contrat) rédigé par le service Citadelle et 
portant la référence n° SC 181 pour le nouveau projet de Concession de la gestion et de 
l’exploitation du Logis Comtal; 

Considérant que le contrat projeté est, à titre principal, une concession de services de 
restauration au sens de l’art.34 et de l’annexe V de la loi du 17 juin 2016 relative aux 
contrats de concession ; 

Considérant que, en vertu de l’art. 35 loi du 17 juin 2016 précitée, la valeur d’une concession 
correspond au chiffre d’affaires total du concessionnaire généré pendant la durée du contrat, 
hors TVA et que sur cette base, l'estimation de la valeur de la concession à 3.033.000 € 
HTVA, est établie comme suit:   

Ticket Moyen/Client HTVA                    18,00 € 

Client/Jour 100 

Jours ouverts/An 337 

Durée de la concession 5 ans 

Valeur de la Concession          3.033.000,00 € 

  

Considérant qu'en vertu de l’art. 37 loi du 17 juin 2016 précitée, la durée de la concession 
est à fixer à 5 ans; 

Considérant que la valeur estimée de la concession est inférieure au seuil d’application de la 
loi pour les concessions de services, à savoir 5.350.000,00 € (hors TVA) fixé par l'arrêté 
ministériel du 20 décembre 2019 ; 

Considérant, en application des dispositions de la loi du 17 juin 2016 précitée et de son 
arrêté d’exécution du 25 juin 2017, relatives aux concessions de services de restauration 
(régime assoupli), qu’il est proposé: 

• de publier d’un avis de pré information au niveau national et européen; 

• d'assurer la publicité de cet avis via les sites internet de la Ville et du Comité 
Animation Citadelle asbl; 

• de publier les documents de concession (invitation à remettre offre/règlement de 
procédure, spécifications techniques et fonctionnelles et projet de contrat) sur le 
site internet de la ville et sur e-notification; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l’article 
L.1124-40 §1,3°et 4° du CDLD; 

Vu l’avis du Directeur financier en date du 11 avril 2022; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Décide : 

• d'approuver le projet de marché de concession de la gestion et de l’exploitation du 
Logis Comtal (n° SC 181) et les documents de concession consistant en un projet 
d'invitation à remettre offre/règlement de procédure, les spécifications techniques et 
fonctionnelles (information et contraintes pour le soumissionnaires/remise d'offre) et 
le projet de contrat (contraintes et obligation pour le concessionnaire/exécution du 
contrat). 

• de fixer la redevance mensuelle à 1.300 € par mois, indexable annuellement; 

• d’approuver les modalités de publicité de ce marché de concession et les 
procédures de mise en concurrence définies par les documents du marché. 
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41. ASBL "Comité Animation Citadelle": rapport d'activités et comptes 2021 
VILLE DE NAMUR 
CITADELLE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-
30; 

Vu la convention à durée indéterminée entre le Comité Animation Citadelle asbl et la Ville de 
Namur approuvée par le Conseil communal le 16 février 2009 et entrée en vigueur le 1er 
juillet 2009 et plus particulièrement son article 4 § 2 : "L’ asbl présentera annuellement au 
Conseil Communal, après approbation par l’Assemblée générale, un rapport d’activités 
comprenant le bilan général des activités de l’année, les statistiques de fréquentation et un 
bilan des dépenses et des recettes"; 

Vu le rapport d’activités 2021 et les comptes 2021 du Comité Animation Citadelle asbl; 

Vu le rapport de gestion 2021 du Comité Animation Citadelle asbl; 

Attendu que ces documents seront présentés à l'assemblée générale du 20 avril 2022; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Prend connaissance du rapport d’activités et des comptes 2021 du Comité Animation 
Citadelle asbl, sous réserve de l'approbation de ces documents lors de l'assemblée générale 
du 20 avril 2022. 

L'analyse des comptes et le contrôle de la subvention communale seront présentés 
ultérieurement par le biais du DGF. 
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AIR, CLIMAT ET ENERGIE  

42. Subvention Ecopasseurs: rapport d'activités 2021 
VILLE DE NAMUR 
AIR, CLIMAT ET ENERGIE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment l'article 
L1122-30 relatif aux compétences du Conseil; 

Vu la délibération du Collège communal du 29 mars 2022 revoyant la délibération du 15 
février 2022 proposant au Conseil de prendre connaissance des rapports trimestriels et 
annuel 2021 et justifier par ceux-ci l'utilisation de la subvention ; 

Vu la délibération du Collège communal du 30 janvier 2014 marquant son accord sur la 
présentation de la candidature au financement d’un emploi A.P.E. dans le cadre d’une 
mission d’écopasseur ; 

Vu la délibération du Collège communal du 24 novembre 2020 désignant Mme Pauline De 
Laet en qualité d'employée d'administration D6 chargée des fonctions d’écopasseuse à mi-
temps, affectée au DAU (Service Namur Intelligente et Durable), en remplacement de M. 
Damien Foguenne ; 

Vu la délibération du Collège communal du 13 avril 2021 désignant M. Abbes El Bakkouri en 
qualité d'agent technique en chef D9 chargé des fonctions d'écopasseur à mi-temps, affecté 
au DCS (service Logement) ; 

Vu l’arrêté ministériel du 21 octobre 2021, octroyant à la commune le budget nécessaire à la 
couverture des frais de fonctionnement liés aux actions menées dans le cadre du projet 
« Ecopasseurs communaux » ; 

Attendu que les articles 4 et 5 de l’arrêté ministériel précité disposent que la commune 
fournit à la direction du Développement durable un relevé des prestations des écopasseurs 
pour l’année 2021, une déclaration de créance (limitée sur base forfaitaire de 2.125 € par an) 
et un rapport d’activité annuel ; que l'article 5§2 de l'arrêté ministériel prévoit que le rapport 
soit présenté au Conseil communal; 

Considérant que certains chiffres du rapport annuel 2021 présentés au Collège du 15 février 
ont dû être actualisés, à la demande de la Région, pour correspondre à la période 
concernée; 

Vu les rapports trimestriels 2021 reprenant les indicateurs d’évolution du projet ; 

Vu le rapport d’activité actualisé portant sur l’année 2021, relatif au travail réalisé par Mme 
Pauline De Laet et M. Abbes El Bakkouri, duquel il ressort que les missions des écopasseurs 
sont pleinement rencontrées ce jour, 

Sur proposition du Collège du 29 mars 2022 : 

• prend connaissance des rapports trimestriels 2021. 

• prend connaissance du rapport d’activité 2021 et justifie par celui-ci l’utilisation de 
la subvention. 

Charge le Service Air, Climat et Energie de transmettre au SPW les documents nécessaires 
à la liquidation de la subvention. 

La subvention régionale s'élèvera, pour l'année 2021, à 2.125,00 €. 
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43. Appel POLLEC 2020: approbation 
VILLE DE NAMUR 
AIR, CLIMAT ET ENERGIE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) et notamment l'article 
L1123-23 relatif aux compétences du Collège communal ; 

Vu la déclaration de politique communale adoptée par le Conseil communal du 20 décembre 
2018 ambitionnant de faire de la capitale wallonne, la ville la plus en pointe en matière de 
développement et de consommation durable et marquant une sensibilité forte de la majorité 
communale à l'égard des défis environnementaux, alimentaires et climatiques; 

Vu le Programme Stratégique Transversal 2019-2024 adopté par le Conseil communal du 13 
septembre 2019 et plus particulièrement son objectif stratégique 05 "Être une Ville soucieuse 
de réduire son empreinte énergétique et écologique"; 

Vu la motion visant à amplifier la transition écologique de Namur Capitale adoptée par le 
Conseil communal du 23 juin 2020, par laquelle le conseil communal déclare la Ville de 
Namur en état d'urgence climatique et environnementale et reconnaît l'enjeu du climat 
comme étant transcendant dans les politiques de la Ville; 

Vu l'adhésion à la Convention des Maires par le Conseil communal en date du 12 décembre 
2013; 

Vu le Plan Climat Énergie 2020 adopté par le Conseil communal le 12 novembre 2015; 

Vu la délibération du Collège communal du 17 novembre 2020 approuvant l'appel à 
candidature POLLEC 2020; 

Considérant que l'appel POLLEC 2020 a fait l'objet de plusieurs reports de délais par le 
Gouvernement wallon; 

Attendu que le rapport d'activité intermédiaire pour le volet 2 et la décision du Conseil 
communal validant la candidature de la commune à l'appel POLLEC 2020 sont à transmettre 
pour le 30 avril 2022; 

Vu l'appel à candidature POLLEC 2020 comprenant deux volets : 

31. pour l'élaboration, la mise en oeuvre et le suivi des Plans d'Actions pour l'Énergie 
Durable et le Climat [PAEDC] - soutien aux ressources humaines ; 

32. pour la réalisation de leur Plan d'Actions pour l'Énergie Durable et le Climat 
[PAEDC] - soutien aux investissements; 

Vu le guide des dépenses éligibles pour le volet 1; 

Vu le guide des dépenses éligibles pour le volet 2; 

Considérant que les soutiens apportés prendront les formes suivantes : 

33. un soutien financier correspondant à 75 % de la valeur totale du coût des 
ressources humaines interne à la commune pour deux années de recrutement, 
pour l'équivalent d'un temps plein pour les communes de plus de 50 000 habitants, 
et ce, sur base d'un barème d'un agent universitaire (A1 - RGB) avec 5 ans 
d'ancienneté, soit 67 200 €; 



Farde Conseil du 26/04/2022 page n°85/86 

34. un soutien financier forfaitaire de maximum 200 000 € pour les communes de plus 
de 100 000 habitants. Ce montant constitue une avance qui ne pourra couvrir plus 
de 75 % du coût total du/des projet(s) d'investissement(s); 

Vu les formulaires de candidature envoyés au Service Public de Wallonie (SPW) en date du 
06 novembre 2020; 

Vu l'annexe 3 de l'appel à candidature POLLEC 2020 présentant les missions de la 
coordination POLLEC ainsi que les livrables à transmettre à la Coordination régionale de la 
Convention des Maires (volet 1); 

Pour ces motifs; 

Sur proposition du Collège du 12 avril 2022, 

Prend connaissance des modalités de soumission des candidatures pour l'appel POLLEC. 

S'engage à se conformer aux dispositions de l'appel POLLEC et notamment à apporter le 
co-financement nécessaire: 

35. soit 25 % des coûts de personnel subsidiés pour le volet 1. 

36. soit plus de 25 % du montant total du projet d'investissement pour le volet 2. 

Marque son accord sur la participation de la Ville aux deux volets de l'appel à candidature 
POLLEC 2020. 
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POINT(S) INSCRIT(S) A LA DEMANDE DE CONSEILLERS  

44. Néant 
VILLE DE NAMUR 
POINT(S) INSCRIT(S) A LA DEMANDE DE CONSEILLERS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 26 avril 2022 

 
 
 


